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(CLES QUESTIONS ACTUELLES » ET « GARONIQUE DE LA PREOSE » 


DÉCRET = 


sur la cause orléanaise dè canonisation 


DE LA 


BienheureuseJeanned’Arc 
VIERGE, DITE LA PUCEELE D'ORLÉANS (1) 


Sur le doute suivant : 

Depuis la vénération décernée .à la Bienheu- 
reuse Jeanne d'Arc, des miracles ont-ils été 
accomplis qui puissent valoir pour sa canonisa- 
tion, et lesquels ? 


Légitimité de l'amour de la un 


De toutes les calomnies que les ennemis 
du nom catholique exploitent, en tant de 
lieux et couramment, il en est une plus 
bruyamment proposée, que chacun, d’ail- 
‘leurs, tourne à sa guise et à grand fracas, 
comme l’attestent, avec non moins de certi- 
tude que de clarté, les monuments de tous 
les âges anciens et modernes : elle se tire de 
J’amour de la patrie. 

En effet, en commençant par la personne 
adorable de Jésus-Christ, notre Rédempteur, 
dans le temps où, entouré de la foule, il par- 
courait les routes et les places en répandant 
sur tous ses bienfaits et ses guérisons, celte 


calomnie impie et blasphématoire fut lancée: 


contre lui, à savoir qu'il boulevérsait la 
nation. Puis, Conime on devait s’y attendre, 
et comme il convenait parfaitement, les 
fidèles disciples de sa doctrine, les premiers 
chrétiens, furent, dès l'aurore de l’Eglise 
naissante, en butle à la même injustice 
d'appréciation et aux persécutions; et pour 
exciter contre eux le ressentiment et la haine 
du peuple, on les représentait comme des 
eitoyens inutiles à l'Etat, dangereux, révolu- 
tionnires, ennemis déclarés du pouvoir et 


-de-l’empereur. Dans les siècles suivants, la 
calomnie, qui eût dû s’apaiser 


peu à peu, 
parut plutôt gagner du terrain, quoiqu'une 
telle accusalion ne puisse d'aucune façon 


-s'allier avec la profession de la foi catho- 
“Jique ét même y soit absolument contraire : 


tel est, en effet, l’enscignement clair résul- 


‘tant de la doctrine Vommunément reçue 


d'Orléans. 


(1) Traduction des Ann. relig. 


dans l'Eglise, dont le Docteur Angélique, 
entre tant d’autres, s’est fait l’intrépide 
champion. Sur ce sujet, voici exprimé, en 
termes des plus graves et des plus lumineux, 
le texte le plus saillant : « L'homme devient 


-débiteur à l’égard d’autrui, à proportion de 


la diverse excellence des êtres et des divers 
bienfaits qu'iken a reçus. Or, à ce double 
point de vue, Dieu tient la première place, 
car il est la suprême Excellencetet le pre- 
mier, Principe de notre existence et de notre 
conservation. Mais secondairement, le prin- 
cipe de notre existence et de notre conserva- 
tion, ce sont nos parents et la patrie, à qui 
nous devons la naissance et l’entretien de la 
vie. Donc, après Dieu, la plus grande dette 
de l’homme regarde ses parents et sa patrie : 
d'où il suit que, si c’est un devoir de reli- 
gion que de rendre un culte. x Dieu, de 
même, et secondairement, c’est un devoir 
de piété que de rendre un culte à ses parents 
et à sa patrie. » (IT'-II#, q. cr, art. 1.) 


L'héroïne vraiment chrétienne 


Que si ces sentiments doivent être 
affirmés et proclamés de n'importe quel 
fidèle du Christ, pourvu qu'il ne soit pas 
oublieux des obligations de sa foi, ils 
doivent avoir atteint le suprême dègré chez 
celui qui, selon un jugement incontestable, 
a pratiqué les vertus chrétiennes dans M 
forme non point commune et vulgaire, 
mais. héroïque. C'est pourquoi, dès qu’on 
applique . ces principes à la bienheureuse 
Jeanne d'Arc, si connue sous le nom de 
Pucelle d'Orléans, aussitôt et sans la 
moindre difficulté la lumière jaiHif, révé- 
lant, combien téméraires et injustes sont 
ceux qui, rabaissant la Pucelle d'Orléans, sa 
vie et ses exploits, à la mesure des forces 
humaines, pensent pouvoir lui refuser toute 
impulsion de la force divine : en effe +, quelle 
a été la Pucelle d'Orléans? Quelle à été sa 
manière de vivre et d’agir jusqu’à l’âge de 
seize ans ? Comment, dans la suite, elle à 
accompli des exploits glorieux et inouïis qui 
ont rétabli dans son intégrité le sort chance- 
lant et désespéré de sa patrie ? Comment, 
enfin, elle fut vouée à un lamentable trépas, 
lorsque, trahie par les siens, prisonnière de 
ses ennemis, livrée à la plus horrible-des 
morts, affermie par la saïnte Eucharistie, les 


À 


l 


yeux fixés sur la croix du Christ et implo- 


y2 


rant en présence d'une foule immense le 
pardon pour ses bourreaux, elle fut dévorée 


par les flammes crépitantes ; quiconque ap- 


portera à résoudre ces questions et toutes 
celles qui s’y rattachent un esprit tranquille 
et exempt de préjugés ne peut, sans aucun 
doute, s'empêcher de reconnaître et de 
vénérer en elle une héroïne vraiment chré- 
tienne. 


Historique de la cause de Jeanne d'Arc . 


S'il en était autrement, les faits que nous 
avons pris soin de retracer à grands traits et 
qui nous ont permis, avec toute la brièveté 
et tout le relief possibles, de mettre en 
lumière la physionomie de Jeanne d'Arc, ne 
trouveraient plus aucune explication ; c'est 
un point qu'ont paru reconnaître par leurs 
actes et confesser clairement ceux-là mêmes 
qui préparèrent à Finnocente vierge un si 
dur trépas. Ces hommes, n’osânt nier qué de 
tels exploits dépassaient de beaucoup la con- 
dition et le pouvoir d’une jeune fille igno- 
rante et fruste, voulant néanmoins, en tant 
que rationalisies, en refuser à Dieu la gloire, 
n’hésitèrent pas à la traîner devant les tri- 
bunaux comme magicienne et sorcière; c’est 
bien de ce chef que par un crime sans ea 
elle fut condamnée. Mais ce ne fut pas en 
vain que, dans les intérrogatoires qu'elle 
subit, elle déclara sans se lasser 
qu’elle soumettait au jugement de l'Eglise 
sa personne et ses actions, et qu'elle en 
appelait avec confiance au Pape, notre Séi- 
gneur. Car, quelques années après, sur les 
instances de sa mère et de ses deux frères, 
le pape Calixte HI, d'heureuse mémoire, 


accepla avec bienveillance la défense de la 


vérité et de la justice. 
En effet, par lautorilé apostolique de ce 
Souverain ‘Pontife, une ‘enquête’ appropriée 


fut ordonnée, après laquelle fut cassé le. 


‘ jugement’ antérieur, el complètement réha- 
bilité l'honneur de la Pucelle Jeanne d'Arc. 
Bien plus, pour entreprendre le procès de 
béatification, lé chemin se trouva ouvert et 
aplani. Car la susdite revision découvrit, 
avec des faits précieux, la plupart des argu- 
ments assez solides pour démontrer l’héroï- 


_ cité des vertus de la vierge d'Arc, lesquelles 


vertus se révélèrent bientôt après, avec la 
solide certitude que por donner l'appui de 
deux miracles. En effet, à peine achevée la 
béatification, le bruit de nouveaux prodiges 
commença à se répandre, et, parmi eux, on 
compile les deux guérisons dont il s’agit, 
proposées par les demandeurs pour obtenir 
la canonisation de la bienheureuse Jeanne, 
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jamais. 


467 


et dont- l'examen fut fait selon toutes les 
règles dans une quadruple discussion. 

La première eut lieu en Congrégation 
antépréparatoire, la deuxième et la troi- 
sième en deux Congrégations préparatoires, 
la quatrième enfin en Congrégation géné- 
rale, tenue le 18 mars dernier en présence 
de Notre Saint Père le pape Benoît XV. 
Dans cette Congrégation, le Révérendissime 
cardinal Janvier Granito Pignatelli di Bel- 
monte, rapporteur de la cause, proposa à la 
discussion le doute suivant : 

Depuis la vénération décernée à la bien- 
heureuse Jeanne d'Arc, des miracles ont-ils 
été accomplis qui puissent valoir pour sa 
canonisalion, et lesquels? 

Les Révérendissimes cardinaux et les 
Pères consulteurs émirent leur vote selon 
leur rang : néanmoins, le Saint-Père différa 
de publier son suprême avis, donnant 
cependant à tous les volants l'avertissement 
qu'il fallait, par d’instantes prières, cher- 
cher à connaître la volonté de Dieu. Or, 
lorsqu'il eut résolu de découvrir sa pensée, 
il fixa pour cela le jour présent, dimanche 
de Ja Passion : donc, après avoir célébré 
très dévoiement les saints mystères, il fif 
mander au palais du Vatican les Révéren- 
dissimes cardinaux Antoine Vico, évêque de 
Porto et Sainte-Rufine, préfet de la Sacrée 
Congrégation des Rites, et Janvier Granito 
Pignatelli di Belmonie, évêque d’Alba et 
rapporteur de la cause, el avec eux le 
R. P. Angelo Mariani, promoteur général 
de Ja foi, ainsi que moi, secrétaire sous- 
signé, et en notre présence il déclara solen- 
nellement : Qu'il constait des deux mi- 
racles ; le premier, la guérison instantanée 
et parfaite de Marie- Antoinette Mirandelle, 
d’un mal plantaire perforant: le second, la 
guérison instantanée et parfaite de Thérèse 
Bellin, d’une tuberculose péritonéale et pul- 
monaire et d’une lésion organique de F'ori- 
fice mitral. 

Que ee décret fût rendu de droit public 
et mséré dans les actes de la S. C. des Rites, 
ordre en a été donné le huitième jour avant 
les ides d'avril MCMXIX, par ; 

+ À. card. Vico, 
év. dé Porto et Sainte-Rufine, 
préfet. de læ S. C. R. 
ALEXANDRE VERDE, secrét. de la S, C, R. 
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Deux émouvantes eonloNeTses 


qu semblent arriver à leur conclusion 


Sous-le titre « Les Faits de Bombon (8-18 juillet 
1918). —: Documents », M. le chanoine Gaupgaw 
publie dans la Foi Catholique du 30 avr. 1919 
(pp. 153-169) une fort intéressante mise au point: 
dont voici quelques pages essentielles. 


1 — Le’maréchal Foch a-t-il consacré 
au Sacré Cœur les armées alliées? , 


À Ja suite des articles publiés dans la Foi 
Catholique (x), j'ai reçu et je reçois encore des 
lettres en si grand nombre que je ne puis y ré: 
pondre individuellement. En outre, comme ïl 
aive toujours en parcil cas, des doutes ont &é 


émis; des interprélations en sens divers se sont 


produites, tendant soit à exagérer, soit à dimi- 
nuér J’exacte vérité des faits ct la portée des 
actes accomplis. 

Pour ces motifs, je crois donc devoir très sim- 


plement produire, sur cellé question, les docu- / 


ments que je possède depuis l’origine des faits. 
exactement depuis le mois d'octobre 1918. Ces 
documents émanent de M. l’abbé Paul de Noyer, 
curé de Bombon, qui en affirme devant Dieu 
l'entière et absolue exactitude : j'ai fait préciser 
jusqu'aux moindres nuances de certaines expres- 


sions employées dans son texte, que je repro- 
duirai entre guillemets. Tous les détails que je. 


rapporterai m'ont d’ailleurs été certifiés par lui 
de la même manière (2). 2 


Le Grand Quartier Général du maréchal Foch … 
a séjourné au château de Bombon, près de Mor-. 


mant (Seine-et-Marne), du 2 juin au 17 octobre 
1918. C’est là que le généralissime a reçu, le 
2 août, son bâton de maréchal. Le château de 


Bombon appartient à M. le comte. Jean de Se- 


gonzac. 


(1) 30 novembre 1918, p. 205. — 30 décembre 1918, 
p.319: Es. 

(2) Nous établissons, de la façon que nous avons 
expliquée ailleurs, le caractère-privé des faits; d'où 
deux conséquences : 19 L'acte en queslion est inalta- 
quable et personne n'a le droit d'y trouver à redire ; 
il ne saurait donc attirer à son auteur aucun désa- 
grément, pas plus que le fait, bien connu, de pra- 
tiquer sa religion (il est entendu, d’ailleurs, que le 
caractère privé de l'acte ne lui enlève rien de sa 
valeur devant Dieu ni devant le droit naturel) ; 20 En 
soi, et sauf circonstances particulières, l'auteur de 
l'acte n'est point tenu à en parler; son silence ne 
saurait donc être interprété en un sens négatif, et 
tout an contraire. — D'aute part, la vérité histo- 


rique et documentaire a ses droits, non moins que. 


Ja réputation de ceux qui peuvent se trouver inté- 
ressés en ceci, Et le Sacré Cœur aussi a ses droits. 
(Toules les notes sont de la « Foi Calholique ».) 


” 


C'est a que furent préparés les Rs plans. de : 


Ja Marne, et Bombon est vraiment le berceau de la 
victoire française... A quelques centaines de mètres 
_ du château, tout au haut de la route montueuse qui 


traverse le petit village, dans l'humble église parois“ 


_ siale. qui le domine, chaque dimanche le maréchal 
assistait à la Messe. À moins que les devoirs de sa 
charge ne l'eussent conduit en Flandre, en Cham- 
pagne ou en Alsace, on le voyait, au son de la cloche 
qui appelle les fidèles à la Messe de 8 heures, prendre 
le chemin du sanctuaire. Si la besogne pressait, 
il s'y rendait en automobile. Par les beaux jours, 
il s'y rendait à pied, salué au passage par les bonnes 
gens et les petits enfants du village, respectueuse- 
ment familiers avec lui, et lui, bienveillant pour 
eux, comme pour tous. 

Arrivé à l'église, Foch prenait place au milieu des 
fidèles, priant avec ferveur, et suivant attentivement 
dans son livre les prières de la Messe que disait le 

: —curé du village et que souvent servait un soldat. Ft 
2 quand R sonnette annonçait la belle invocation : 
SE x Saint, saint, saint le Dieu des armées », le grand 
[2 soldat devant qui fuyaient les hordes teufonnes 
“  s’agenouillait humblement et restait prosterné 
É jusqu’à la fin de l'oblation du divin Sacrifice (1). 

On le voyait avec édification communier tous 
les mois et visiter assez souvent le Saint Sacre- 
ment. = 


EE 


# Un détail frappant : alors que, partout ail- 
3 leurs, le siège du Grand Quartier Général avait 
à . toujours été très vite repéré par l'ennemi et 
2 copieusement arrosé, pas un obus, pas un avion, 
re ne vinrent inquiéter Bombon durant les quatre 
F4 mois et demi du séjour de Foch. 

Ÿ Maintenant, voici les faits. 

3 Le 8 juillet au matin, dès son réveil, le curé 
5 ,- de Bombon, qui connaissait bien son illustre 
>  paroïissien, eut la pensée insistante, qui ne lui 
É était jamais venue auparavant, de lui faire la 
> demande que l'on va voir. Après avoir quelque 
ns temps délibéré en lui-même, dans Ja crainte de 
LE passer pour singulier ou indiscret, il écrivit 
Es séance tenante Ja lettre dont voici le texte 


essentiel : 


Don, ce 8 juillet 1918, 
Hs nes GÉNÉRALISSIME, 


Avant de quitter, bientôt peut-être, ma paroisse, 
2 veuillez, je vôus prie, agenouillé devant une statue 
= du Sacré Cœur de Jésus, Roi de France, et avec 
une profonde Rs et une très grande confiance, 
Sur lui consacrer | s vos armées françaises. Demandez- 
+ _ lui, avec su ion, une prochaine et décisive 

victoire et que a France reste triomphante — autant 

et surtout par ses “traités que. par 

succès (2). 

Vote offrande sera bientôt récompensée. 


: SP (x) La Croix de Séine- RSS citée par la Croix 
de Paris, 27 décembre 1918. 

(2) On ne peut nier que la formule de ces deux 
demandes ne soit vraiment parfaite et très saisis- 
sante, à une telle date. ,En disant au curé : « J'ai 

fait tout ce que vous m'avez demandé », Foch con- 
firmera qu'il a fait les deux demandes. La « pro- 
chaine et décisive victoire » a été immédiatement 


accordée. Il faut maintenant obtenir « que la France 
reste triomphante par ses traités »: Pour cela, qui ne 


sent à cette heuré le besoin d'un nouveau et rs 
Den secours du Sacré Cœur ? 6. G) 


ses glorieux 


yotre foi vive et 


- Vous paraïîtrai-je un païf ? Non, 
votre coup d'œil d'homme de guerre vous défendront 
d'avoir ce jugement. 


Daignez agréer, mon Généralissime, les très 
humdkles sentiments de votre serviteur sincèrement 
dévoué. 


Pauz pe Noyer, 
curé de Bombon. 


« Ma missive, m'écrivait le curé de Bombon, 
Jui est remise le mème jour par la complaisance 
de M. G., inspecteur du service de Mais à 
peine était-elle entre ses mains que je constate 
avec regret l’omission de quelques mots. Pour 
là consécration, en plus des armées françaises, 
j'ai oublié d'ajouter: « et les armées alliées ». 
Il est vrai que la France est la tête et le cœur 
des autres puissances, et, avec les armées fran- 
çaises, les armécs alliées seront comprises impli- 
citement, Tel fut mon raisonnement. Plus tard, 
une réflexion du maréchal, et qui sera-en même 
temps une précision _ son acte, nous éclairera 
peut-être sur ce point. » 

La lettre est donc remise le 8 juillet. Le 9, 
plusieurs personnes virent -le généralissime 
entrer à l’église en compagnie, ont-elles dit 
(comme il arrivait souvent), d’un ou deux offi- 
ciers. 

Le 16 juillet (date importante), vers 2 heures 
après-midi, le généralissime vint faire au curé 
une courte. visite. À peine entré au salon, Jui 
prenant la main ayec vivacité, il lui dit sponta- 
nément ces paroles, que je transcris et que je 
souligne : 

Monsieur le-Curé, Je viens vous remercier. 
J'ai fail tout ce que vous m'avez demandé, et 
même plus. 

Bien entendu, le curé n'avait demandé rien 
autre chose au général que la cof%cration, et 
il n'avait pas été question d'autre chose entre 
cux. 

Donc, pour fixer dès maintenant la question 

de date, la consécration, demandée le 8, était 
faite le 16. Elle a donc'eu lieu entre ces deux, 
points extrêmes, assez probablement le 9, len- 
demain du jour où la lettre avait été remise, 
et date à laquelle on vit Foch entrer à l'église 
avec -un ou deux compagnons. Mais, peu 
importe ! L'essentiel est qu’elle a eu lieu entre 
le 8 et le 16, très peu de jours avant notre 
cffensive victorieuse du 18 juillet... 
Dans ces paroles de Foch au curé : : « Je viens 
vous remercier ; j'ai fait tout ce que vous 
m'avez demandé, et même plus », que signi- 
fient ces mots: « ct même plus »? 

Le curé, on l’a vu, propose de les interpréter 
en ce sêns que Foch aurait consacré au Sacré 
Cœur non seulement, comme on le lui deman- 
dait, les armées anges mais aussi les armées 
alliées. Conjecture plausible, mais que son au- 
teur n'indique qu'à fitre de conjecture. 
S'agit-il, au contraire, de quelque autre acte 
d2 piété de Foch, de quelque autre promesse 
qu'il aurait faite, et au sujet de laquelle il se 
réserverait en vue de l'avenir? C'est son 
secret, et il a le-droït de le garder. 


des témoignages 
de plus explicites 


La série des documents et 
n'est pas close. En voici 
encore, s'il se peut. 

Dans la matinée du 13 octobre 1918, jour où 
le Grand Quartier Général quittait . Bombon 
(c'était le jour de la fête de la bienheureuse 
Marguerite-Marie et de la prise de Lille), Foch 
se présentait au presbytère de Bombon pour 
faire ses adieux à son curé. 

Voici, d'après le récit écrit, contrôlé et vérifié, 
que je possède depuis l'époque même, octobre 
1918, le texte litiéral des questions et des ré- 
ponses qui furent échangées, au cours de cette 
conversation, entre le maréchal et le curé (x) : 


— Quand vous avez fait la consécration des armées 
E tu Sacré Cœur, étiez-vous seul ? 
> — Non ! nous étions, je crois, deux ou trois. 

« Comme j'ai dans l'église [m'écrivait le 
curé] deux statues du Sacré Cœur, je crus néces- 
saire de lui poser cette autre question : 

— Devant laquelle des deux statues du Sacré 
Cœur avez-vous fait la consécration : devant la 
petite, à gauche en entrant, ou devant la grande, au 
fond de l'église à droite ? 

— Je l'a Jaite devant-la grande statue qui est à 
droite, près du maïîlre-autel. 


» Enfin, j'adressai une troisième question : 

— N'avez-vous pas fait alors une neuvaine ? 

— Oui, peut-être bien. 

» D'après les dates, cette neuvaine, commen- 
çant leg.se terminait juste pour le 1$ juillet. » 


. . - . . . . « . Es . . . _ . 


B.. GaupEau. 


II — Résumé de toute la question 
du drapeau du Sacré-Cœur 


Sous ce titre, M. le chanoine GaupEau, dans la 
même Foi Catholique d'avr. 4919 (pp. 170-1992), 
«donne la première pariie d'un travail qui lui a valu 
la très formelle approbation de S. Em. le cardinal- 
archevêque de Bordeaux. Nous reproduisons ci-après 
certains développements de la thèse de M. Gaudeau, 
el nous la faisons suivre de la lettre du cardinal 
ANDRIEU. 

Les On peut considérer le drapeau du Sacré- 
Cœur, soit en lui-même et pour tous les peuples, 
abstraction faite du message de 1689, soit en 

: fonction de ce message et, par conséquent, spé- 

N cialement pour la France : il n'est pas inutile 
de distinguer nettement les deux points de vue, 
dont le premier est surtout doctrinal, le second 
plutôt historique. 


I. — QUESTION DOCTRINALE. -_ Le dra- 
peau du Sacré-Cœur en lui-même et 
pour tous les peuples, abstraction faite 
du message de 1689. 


L'apposition de l'image du Sacré Cœur de 
Jésus sur des drapeaux ou étendards est-elle plei. 
ge nement conforme à la doctrine de l'Eglise ? 


(x) Je mets en italiques les réponses du maréchal. 


& LES QUESTIONS ACTUELLES D» EE  . . 


Cette question elle-même se subdivise, en des- 
cendant du général au particulier. 


PREMIERE QUESTION. -— L’apposition d’une 
image sainte sur des objets ou des emblèmes 
de la vie civile, publique, nationale, estelle 
conforme à la doctrine de l'Eglise ? 


Pour en douter, il faudrait contredire ouver- 
tement toute l'histoire des nations chrétiennes 
et toute la liturgie catholique. Depuis les ori- 
gines de l'Eglise, les objets servant à la vie des 
fidèles, vie familiale, vie corporative et profes- 
sionnelle, vie civile, politique et nationale, ont 
été bénits, consacrés par des prières, marqués 
du signe de la croix, ornés d'images religieuses. 
Couronnes, sceptres et armes de princes, 
insignes des magistrats, bannières des corps de 
métier, objets domestiques eux-mêmes, le Rituel 
catholique a deS formules de bénédiction pour 
les plus humbles créatures à l’usage de l’homme, 
bêtes des champs +t des étables, choses in“ni- 
mées. + 

En particulier, les emblèmes ei insignes mili- = 
taires et nationaux cnt, de tout temps, été 
bénits et décorés religieusement : armes, régi- 
ments, navires de guerre, étendards et-1rrmoiries 
des princes, fanions des généraux, oriflammes, 
bannières et drapeaux des armées ct des ei 
chrétiens. 

Presque innombrables sont, parmi les hatioué 
chrétiennes, les drapeaux, même actuels, qui 
portent la croix ou d'autres emblèmes consacrés. 
Dans l’histoire, il suffit de rappeler le Eabarum 
de Constantin et la bannière de Jeanne d'Arc. 
Inutile d'insister. 

Du inême coup, apparaissent comme des 
erreurs formelles tous les arguments articulés. 
par quelques-uns contre notre drapeau du 
Sacré-Cœur, et que l’on prétendait basés sur des 
raisons théologiques et doctrinales (ex. : le dra- 
peau, étant un emblème de guerre, ne saurait 
porter l'image du Sacré Cœur, emblème de cha- 
rité, etc.). " 

Mais, allons au fond des choses. — D'où vient 
cette pratique et cette doctrine de l'Eglise ? De 
ce fait fondamental que le patriotisme, légitime 
et normal est une vertu commandée par Dicu et 
qui fait partie de la loi divine éternelle. 

En raison de l’essence des choses et du droit 
naturel, l'amour de l’homme pour sa patrie (qui 
est la forme indispensable et concrète de la 
société civile, absolument nécessaire à l’homme, 
comme la famille et après elle) est voulu par le 
Créateur, ct, sous la loi révéléé, cet amour est 
compris, dit saint Thomas, dans le quatrième 
précepte du Décalogue (1). 

Le drapeau, qui est le symbole vivant et per- 
manent de la patrie, est donc, comme la patrie 
elle-même, l’objet d'un amour d'essence mo- 
rale, commandé et réglé par la loi morale, et, 
par conséquent, cet amour est, en soi et objecti- 
vement (en dépit des ignorances, des illogismes 
et des contradictions individuelles), d'essence 
religieuse, parce que la loï morale n'est ni con- 
cevable ni pratieable sans Dieu. 


Q) EIF; eu, 5, c; 
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ae va SE PAGRE ÿ 
__ La «religion du drapeau.» ne peut donc être 


réelle et logique que si elle s'appuie sur la reli- 
gion tout court. Surélevé par l'Evangile, le 

triotisme, dans une nation comme la France, 
est devenu une vertu surnaturelle : voyez Jeanne 
d'Arc. Le « culte du drapeau », bien loin de 
remplacer. le culte de Dieu, s’y subordonne et 
en fait partie : c'est, à la lettre et en un sens 
pleinement chrétien, un culte religieux (x). 
. Le fond de tout, c’est donc que le lien social, 
le lien patrial, étant d'essence morale, est d’es- 
sence religieuse. I est impossible de séparer 
adéquatement la société civile, la patrie et, par 
conséquent, le drapeau, de toute donnée morale 
et religieuse : ce serait la laïcité, c’est-à-dire 
Vathéisme publie et soeial, né philosophique- 
ment de la Réforme. 

Voilà pourquoi l'Eglise bénit les drapeaux et 
les orne d'images saintes. 

[L'auteur répond ici aux objections de ceux qui 
affirment que « le drapeau est de soi un symbole 
purement civil et polilique de la France tout court ».] 


Le drapeau tricolore . français a-t-il en lui- 
même une signification doctrinale qui répu- 
gnerait à l’appposition d'une image sainte ? 
La vérité que je viens de rappeler éclate à 

l'heure actuelle, dans les faits eux-mêmes, à tous 

les. yeux. 

Singulier paradoxe ! C'est, semble-t-il, par une 
horreur, en soi fort légitime, pour les principes 
révolutionnaires, que tel ou tel eontradicteur 
(d'ailleurs isolé en ce point) du drapeau du 
Sacré-Cœur répugnerait à honorer de ce signe 


nos trois leurs, où al s'obstinerait à voir 
l'emblème de la Révolution. Vue étrangement 


attardée et inexacte. 

Les trois couleurs ne sont nullement par elles- 
mèmes le symbole d’une Franee séparée de Dieu, 
et leur tare d’origine n'a rien d’incurable, Elles 
peuvent être fort aisément détachées du bloc 
révolutionnaire ; elles s’en détachent d'elles- 
mêmes, ou, pour mieux dire, c'est la Révolution 
qui s'est nettement séparée d'elles ; elles ne 
représentent plus qu'une seule chose : la patrie, 
la France tout court : ici, le mot est juste. 

Saint Louis et Henri IV aujourd'hui les arbo- 
reraient comme les ont arborées et baignées de 
leur sang les Vendéens de Gathelineau en 1870. 
Elles ont été, au cours de tout le xix° siècle, 
adoptées, purifiées,  bénites, sancüfiées par 
l'Eglise, dans la même mesure que la France 
elle-même. Elles ont flotté à Rome pour pro- 
téger le Pape: elles ont fait l'œuvre de Dieu en 
Orient et sur tous les rivages du monde. Ornées 
de l'image du Sacré Cœur, elles ont été baisées 
publiquement,  solennellement,, tendrement, 
dans Saint-Pierre de Rome, par Pie X; et 


{:) En rg11, rue de Rivoli, une femme du peuple 


regardait défiler un régiment. Quand passa le dra- 


peau, pendant que tous les hommes autour d'elle se 
découvraient; elle fit: instinctivement, lentement, le 
siyne.de la croix. J'ai commenté ce geste dans lUni- 
vers, 1 juin 1g1r : le Drapeau el le signe dé la 
croix, en esquissant la théologie du drapeau. 


n’eussent-elles pas eu d'autre baptème, celui des 
lèvres d’un saint leur suffirait. Mais n'ont-elles 
pas reçu, depuis cinq ans, le déluge du sang de 
nos héros chrétiens et de nos prêtres ? : 

A l'heure actuelle, elles sont incorporées, iden- 
tifiées avec l’idée même de la patrie ; non seule- 
ment elles ont perdu toute signification doctri- 
nalement révolutionnaire, maïs elles sont deve- 
nues l’antithèse de la Révolution, qui les insulte 
ouvertement depuis qu’elle a donné son fruit 
dernier : le socialisme international et antipa- 
triotique (x). Ÿ 

D'ailleurs, quelles que soient les destinées fu- 
tures de notre drapeau tricolore (et Dieu seul 
les connaît), n'est-ce pas au cœur de lui-même. 
sur -la bande blanche, que nous gravons. 
comme un gage immortel d'avenir pour cette 
relique immaculée du passé, le Cœur de Jésus- 
Christ ? $ 

Concluons done que l'apposition d'images 
saintes, en général, sur des étendards et des 
drapeaux, est pleinement conforme à la doc- 
trine et à la pratique de l'Eglise. 


DEUXIEME QUESTION. — En particulier, l'ap- 
position de l'image du Sacré Cœur de Jésus 
sur des drapeaux et des étendards nationaux 
est-elle pleinement conforme à la doctrine 
catholique ? x 


Il est évident que ce qui est vrai pour la 
croix ou pour tout autre emblème religieux 
est vrai aussi de l'image du Sacré Cœur: 
il ne saurait y avoir, à cet égard, d'exclusion 
qui la concerne. 


[M. Gaudeau signale tout d'abord, sous forme de 
parenthèse historique, « un monument iconogra- 
phique au moins curieux ». 

[IL donne à cette digression le titre suivant : « Le 
drapeau du Sacré-Cœur avant la letire. — La. plaie 
el l'image du Cœur de Jésus, gravées par ordre du 
Christ, au xn° siècle, sur les armes du roi de Por- 
tugal Alphonse I‘, pour les rendre viclorieuses. Cette 


image existe toujours sur le drapeau porlugais 
actuel. »] 
N'est-il pas étrange... qu'à l'heure actuelle 


l'un des plus antiques drapeaux nationaux de 
la vieille Europe porte en réalité, déjà presque 
mieux qu'à l’état d'ébauche, l'image du Sacré 
Cœur de Jésus, et, en dépit de tant de révolu- 
tions, vienne infliger le démenti de huit siècles 
au reproche, vraiment inouï, de nouveauté for- 
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(x) Tous les journaux ont raconté cet épisode de la 
manifestation du 6 avril rg19 en l'honneur de 
M. Jaurès : « Vers 3 heures, avenue Henxri-Martin, 
des pierres ont été jetées contre un immeuble où se 
trouvait arboré un drapeau tricolore. La maison & 
été envahie et le drapeau a été retiré. » Et voiei 
l'antithèse : « Ailleurs, près du buste de Jaurès, un 
officier de paix voulut s'emparer d'un drapeau noir 
porté par un soldat en uniforme. Les manifestants se 
ruèrent sur lui. Jeté à terre et blessé à la tète, des 
agents acèourus parvinrent à le dégager. » M. Binet- 
Valmer, fondateur de la Ligue des chefs de section, 
a protesté vigoureusement contre ces. infamies dans la 
Liberlé du 10 avril. 


mulé par quelques-uns contre l’idée même d'un 
drapeau national du Sacré-Cœur ? (x) 


La doctrine théologique du drapeau du Sacré 
Cœur, — Enseignement de Léon XIII, — Le 
cœur du Dieu fait homme et le cœur de 
l'humanité qui se fait Dieu, 


Le pape Léon XIII, à l'aurore du xx° siècle, 
“a fixé dans une image célèbre le sens et la 

portée des espérances fondées par l'Eglise sur 
la dévotion au Sacré Cœur de Jésus, pour la 
régénération morale et religieuse du monde mo- 
derne, 

Quand l'Eglise, encore toute proche de ses ori- 
gines, gémissait sous le joug des Césars, une croix 
apparut dans le ciel à un jeune empereur : c'était le 
présage et la cause d'une éclatante et prochaine vic- 
toire. Voici qu'aujourd'hui s'offre à nos yeux un 
autre signe divin du plus heureux présage : c'est le 
Cœur très sacré de Jésus, surmonté de la croix et 
resplendissant d'un éclat incomparable au milieu 
des flammes. C’est en lui qu'il faut mettre toutes nos 
espérances, c'est à lui qu'il faut demander le salut 
de l'humanité ; c'est de lui qu'il faut l'attendre (2). 


Cctte description si précise de l'image du 
Cœur de Jésus (du Cœur seul), tel que le repré- 
sentait la bienheureuse Marguerite-Marie, et mis 
en parallèle avec le Labarum de Constantin, 
n'est-elle pas une allusion évidente au drapeau 
lui-même du Sacré-Cœur, que connaissait bien 
Léôn XIII et qu'il avait plus. d'une fois 
approuvé, encouragé et béni P 

Mais pourquoi le Cœur de Jésus, élevé ainsi 
au-dessus du monde comme un nouveau Laba- 
rum, est-il vraiment le remède au grand mal 
de l’humanité contemporaine ? 

Essayons d'aller tout au fond des choses. 
L'homme moderne, c'est l'homme « aulto- 
nome », selon Luther et selon Kant (3) ; c'est le 
moi humain séparé de Dieu, le moi humain 
qui se dérobe totalement à Dieu par tous les 
moyens, y compris l’abdication de la raison elle- 
même. É 


(1) Le Pèlerin de Paray-le-Monial de décembre 
1918 (p. 263) raconte la bénédiction, au sanctuaire 
des apparitions, d'un drapeau portugais, qui prit sa 
place parmi les autres drapeaux alliés, « Au centre, 
est-il dit, on aperçoit l'antique blason du Portugal, 
avec ses attributs, qui représentent les cinq plaies de 
Notre-Seigneur. » Ce drapeau est donc le seul qui 
n'eût pas eu besoin ‘d’une image nouvelle, Si, vu les 
dimensions du blason, l'image des cinq plaies n’était 
trop réduite pour que le cœur soit visible aux foules, 
il eût suffi de préciser, comme on le faisait déjà au 
moyen âge, l’image de la plaie du Cœur pour en faire 
l’image du Cœur lui-même, 

(2) Lettre encyclique Annum sacrum, 25 mai 1899, 
pour consacrer le genre humain au Sacré Cœur de 
Jésus, Actes de Léon XIII (édition des Questions 
Actuelles), t. VI, p. 83. . 

(3) « Le péril religieux, c’est l’homme moderne. Le 
père de l'esprit moderne, c'est Kant, et cela par son 
enseignement sur l'autonomie, Le principe kantiste 
n'est pas autre chose que le principe d'autonomie et 
de self-government introduit par la Réforme. » 
RP. O. M. Waiss, O. P., le Péril religieux, traduit 
de l'allemand par L. Cou (Paris, 1907), pp. 353- 

Ch à 


Mais c'est dans le cœur de l'homme moderne 
que s'accomplit celte séparation criminelle, par 
l'orgueil, la révolte, la soif de jouir, le refus 
d'aimer Dieu, bref, l'égocentrisme consommé, 

La forme publique, sociale (nationale, hélas 1) 
de cette séparation, de cet égocentrisme, c'est le 
laïcisme : nouveauté monstrueuse, inédite dans 
l'histoire de l'humanité. À l'heure actuelle, dans 
le monde entier, l'humanité tend à organiser 
scientifiquement sa vie en se passant de Dicu. 

Le dernier”terme de cet égocentrisme, c'est la 
divinisalion cynique de l'humanité, « Jamais je 
n'ai été plus convaincu de la divinité de 
l'homme: » (1) « Pour avoir le peuple, con- 
quérez son âme, nourrissez-la de la foi, la nou- 
velle foi humaine dans la divinité de l’humu- 
nilé. » (2) Pour remplacer le Dieu fait homme, 
le moi humain collectif, libéré de Dieu, se fait 
Dieu dans son cœur : in corde suo (3). ? 

Tel est le mal moderne qu'il faut guérir, 

Or, qu'est-ce que le Cœur de Jésus ? 

Un cœur humain livré à Dieu totalement jus-: 
qu’au sacrifice intégral, dans l'humiliation ct la 
souffrance indicibles, mais par amour. Le 
Cœur de Jésus ne s'appartient pas ; il n'est pas 
«autonome ». Le moi humain en Jésus n'existe 
pas,; il est remplacé par le moi du Verbe de 
Dieu. L’humanité ‘individuelle de Jésus n'est 
pas une personne humaine ; elle est une chose 
livrée au Verbe de Dieu, à l'Esprit de Dieu qui 
la possède, . : 

Mais comment P Par amour, Où s'accomplit 
le mystère ? Dans le Cœur de Jésus, C'est là 
-que l'humanité se livre à Dieu totalement. 

Mais c'est Ià aussi, et là seulement, que 
chaque âme humaine, chaque cœur humain, en 
s'unissant au Cœur de Jésus par la foi et par 
l'amour, peut et doit livrer son pauvre foi à 
Dieu, Maître et Ami souverain. C'est là, et là 
seulement, que l’homme moderne, le moi 
bumain moderne, peut se guérir de son auto- 
nomie diabolique, vaincre son égocentrisme, son 
orgueil, son horreur lâche pour la souffrance, 
accepter le domaine amoureux de Dieu, se livrer 
jusqu'au sacrifice par amour. 

Seul le Cœur de Jésus explique tout, seul il 
rend tout harmonieux, possible, acceptable : lien 
vivant, lien de toute-puissance et. de tendresse 
non seulement entre l’homme et Dieu, is 
entre le monde de la nature et le monde de la 
grâce. Seul il permet au moi humain moderne 
de réaliser la formule de la divine économie 
providentielle, la formule intégrale de la théo- 
logie et de la sainteté : Cum igitur gratia non 
tollat naturam, sed perficiat, oporiet quod natu- 
ralis ratio subserviat lidei, sicut nafuralis incli. 
nalio voluntatis subsequitur charitati (4). 


(G) H.-G. Weus, Ce que sera la grande paix, p. 88. 
(Brochure de 88 pages. À l'Œuvre, 25, rue Royale, 
Paris, 1919.) 

(2) Emize Picnor, la Feligion de la Société des 
nations, dans le journal Ja Société des nalions, & juil- 
let 1918, 

1 () Ps. xut, r. 
(4) S. Tnom., Sum. theol., I, q. r, a. 8, ad à. 
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_ Guérir le moi humain moderne de son égo- 
! centrisme, le délaïciser en le livrant par amour 
à Dieu son Maître, telle est l'œuvre du Cœûr de 
Jésus, | 


Je suis fermement convaincu — à écrit le cardinal 
 Mauning — que le but divin dans l'institution et la 
propagation (le la dévotion au Sacré Cœur en ces der- 
nicrs temps cest de réveiller dans l'esprit des hommes 
la conscience de leur relalion, personnelle avec un 
divin Maître (x). 


Léon XIIL nous dit Jui-même que cette délaïci- 
sation de l'humanité est précisément le fruit 
qu’il attendait de Ja consécration du genre 

humain au Sacré Cœur, 


Une telle consécration apporte aussi aux sociétés 
l'espérance d'un meilleur état de choses, car elle peut 
restaurer où resserre les liens qui, en vertu de la 
nature elle-même, unissent la société publique à Dicu. 
Le plus grahd mal de ces derniers temps, c'est qu'on 
dresse comme un mur entre l'Eglise et l'Etat, Dans 
la constitution et l'administration de la chose pu- 
blique, on he tient aucun compte de l'autorité du 
droit religieux, du droit de Dieu ; on vise à soustraire 
tous lés éléments de la vie sociale à toute influence 
religieuse, Ce qui équivaut à détruire Ja foi chré- 
tienne et, si on le pouvait, à supprimer Dieu même 
du monde. Dans un tel égarement d'orgueil, est-il 
surprenant que le genre humain soit bouleversé par 
des tempêtes qui ne laissent personne à l'abri de la 
crainte et du danger? 11 faut donc revenir à 
Celui qui est la voie, la vérilé et la vie (2). 


Cet appel de Léon XII aux chefs des nations 
contre le Jaïcisme ne fut pas écouté, 
Et le résultat, ce fut le cri d'épouvante jeté 


par le grand Pie X en montant sur le trône de 
saint Pierre :. 


* 


Le monde se meurt ! Et 84 müladie mortelle, c'est 
la séparation d'avec Dieu, c'est l'apostasie sociale, 
c'est l'athéigme légal, c'est Je laïcisme | C'est le crime 
sataniqué, crime d'antéchrist, dé l'humanité qui 8e 
fait Dieu | 5 | 

Morbus qui sit, intelligitis : defectio abscessioqué 
a Duo... lolis nervis contenditur ut vel ipsa recor- 
dalio Dei alque notio intereat penilus, Quæ, secun- 
dum Aposlolurn, propriæ ést « Andichrisli » nota, 
homo ipse, lemerilale summa, in Dei locum invasit, 
cælollens se « supra omné quod dicitur Deus, » (3). 


Le résultat, 8, S: Benoît XV le signalait à son 
tour dans son allocution de Noël 1918 : 

Comme le dérèglement des sens précipita un jour 
des cités célèbres dans une mer de feu, ainsi, de nos 
Jours, l'impiété de la vie publique, l'athéisme érigé 


en syslème de prélendue civilisalion, ont précipité le 
monde en une mer de sang. . 


À faut donc que Jes nations qui ‘ veuleht 
vivre, et, pour cela, &e préserver ou &e guérir 
du laïcisme, recourent éperdument à l'unique 
source du salut : Je Cœur sacré de Jésus-Christ. 

Or, quel meilleur moyen pour chaque nation 
A 
, a The glories of lhe Sacred Heart (London, 8. d.), 
(2) Encycel, Annum sacrum. Actes de Su Saintelé 
Léon XIU (édit, des Questions Acluelles), 4. D D33. 

(3) Eneycl. & pin: Apostlolatus, 4 oct. 1903, 
Actes de S, 8, Pie X (édition deg Questions Aëluelles), 
t IL pp. 81-84, ï : APT 
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N 
de s'appliquer efficacement ce divin remède 
« antilaïque », en se consacrant au Cœur de 
Jésus, que d’unir son image au symbole même 
de la patrie, que d’arborer ce-Cœur sacré sur 
un étendard national, nouveau Labarum, afin de 
proclamer l'union permanente, indestructible, de 
ces deux réalités, qui ne sont séparables que 
comme l'âme et le corps : Dieu ét la patrie ? 

Telle est la théologie du drapeau du Sacré- 
Cœur, Tous nos évêques, on peut le dire, l'ont 
‘ffirmée, Rappelons, entre toutes. deux  for-* 
mules brèves et lumineuses, qui s'appliquent 
aux autres nations comme à Ja France, 


Orné de l'image du Sacré Cœur, le drapeau natio- 
nal est un acte religieux dont vous montrez fort bien 
le sens çt la haute portée, Il signifie : le retour offi- 
ciel de la France à Dieu; l’abjuration du laïcisme, 
basé sur la philosophie allemande ; la lutte contre la 
franc-maçonnerie et contre le libéralisme (x). 

Le drapeau du Sacré-Cœur signifie le retour officiel 
de la France à Dieu, et, par conséquent, la fin de la 
conception révolutionnaire de l'Etat laïque (2). 

B. GAUDEAU, 


| Importante lettre 
de S. Em. le cardinal-archevêque 
de Bordeaux 


S, Em, le cardinal Anonev à adressé la lettre qu'on. 
va lire « à M, le chanoine Gaudeau, directeur de la 
Foi Catholique, au sujet de trois articles publiés dans 
celle Revue el intilulés : Gens d'armes et Providence, 
les fails de Bombon, Résumé dé loule la queslion du * 
drapeau du Sacré-Cœur », et fait publier celte lettre 
dans sa Semaine religieuse, 

Bordeaux, le 19 mai 1919. 
Au Cœur de Jésus par le Cœur de Marie. 


MonsŒuR LE CHANOINE, 


Votre livraison d'avril débute par un éloge 
fort juste. Bayard n'a pas oublié que noblesse 
oblige, et il a mis en belle lumière Ja part des 
gens d'armes et la part de la Providence, la part 
des armées et de la part du Dieu des armées, 
dans notre magnifique victoire, L 

Le plaisir que j'ai goûté en parcourant te 
travail n'a pas. diminué, au contraire, il à 
augmenté quand j'ai Mu ce que vous venéz 
d'écrire sur les faits de Bombon. Votre éminent 
collaborateur, Mgr Join, avait eu l’obligeance 
de me communiquer le mémoire, et comme j'ai 
été heureux d'en retrouver toute la partie essen- 
tielle dans votre article! Les faits qu’il relate 
défient toute critique sérieuse, et on ne peut les 
mettre en doute, puisqu'ils reposent sur deux 
paroles d'honneur incontestables : une parole 
de prêtre et une parole de soldat, 

La consécration des armées françaises et des 
armées alliées au Sacré Cœur de Jésus par le 


généralissime à eu lieu au mois de juillet 1918, 
He 


in cr 


FN TER auf 

gr Acverr Nècre, archevêque de Tours, 

0ine Gaudeau, 23 juin ror8. 

Ne a Don. évêque d'Amiens, 

- 16 chanoine Gaudeau, 19 septer 8. 
FAuder » 19 septembre rg7 


MC" EN 
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et vous en définissez le caractère avec une pré- 
cision qui écarte tous les subterfuges derrière 
- lesquels la prudence des uns et le scepticisme des 
st autres pourraient encore s'abriter, 
17e ‘La consécration a eu lieu, et vite le rêve que 
notre patriotisme caressait depuis quatre ans 
* s'est réalisé. Que faut-il en conclure À Ce que 
: Jeanne d'Arc en aurait conelu, ce que vous en 
concluez vous-même, et ce que l'histoire impar- 
Hiale en conelura lorsque notre atmosphère poli- 


* 


chef militaire, d'un génie égal à sa foi, avait 
organisé la bataille, et le Sacré Cœur, devenu 
son allié à la suite d'une prière fervente, l’a 
aidé merveilleusement à mvemporter la victoire. 
Est-il étonnant que, d'un bout à l'autre du 

| pays, on se préoccupe de mettre l'image de cet 
é incomparable Allié sur le drapeau national! ? On 
veut que la France réponde par un acte d'amour 
aux témoignages d'amour qu'il lui a donnés aux 

deux batailles de la Marne. Puisse le divin Cœur, 

dont la tendresse ne recule pas devant le miraele 

quand il s'agit de lx France, répondre à notre 

réponse par un autre baiser d'amour qui Kera la 

paix glorieuse demandée par le généralissime 

en même temps que la victoire prompte et déci- 

; sive, là paix glorieuse que notre patrie ne peut 
| pas attendre du laïcisme maçonnique, puisqu'il 
conduit au bolehevisme, mais d'un retour sin- 
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cère aux principes catholiques, puisqu'ils lui ont. 


valu quatorze siècles de puissance, de grandeur 
et de sécurité, 
Je tiens à vous féliciter encore de votre résumé 
. de la question du drapeau du Sacré-Cœur. Cette 
question, d'un si haut intérêt religieux et patrio- 
tique, vous la traitez avec la maîtrise qui vous 
distingue, et, après yous avoir lu, on n'osera 
guère soutenir que c'est contraire à la doctrine 
de l'Eglise. L'Eglise n'a-t-elle pas permis à 
toutes les époques d'arborer des emblèmes reli- 
gieux sur des insignes nationaux ? Elle l'a per- 
inis notamment À ce roi de Portugal qui, la 
veille d’une bataille célèbre, sur l'ordre de Jésus- 
Christ, fit peindre et graver sur ses étendards 
les cinq plaies, et placa au milieu d'elles 
l’image du Cœur transpercé par la lance. 
: Le drapeau du Sacré-Cœur se justifie et s'ex- 
plique même aux yeux de la simple raison. 
N'est-il pas de principe que les symboles suivent 
la condition des réalités qu'ils représentent ? 
Or, les réalités qui nous occupent, le Sacré 
Cœur de Jésus et la patrie, quelle qu'elle soit: 
ñe peuvent pas être séparés. Il existe entre eux 
une alliance, et la patrie en observe des clauses 
quand elle s'organise selon le plan du Verbe 
incarné, à qui Dieu le Père a constitué toutes 
les nations en héritage et qui possède sur elles 
des droits souverains et imprescriptibles. Com- 
battre cette doctrine serait défendre le laïcisme, 
fa grande erreur du jour, le grand crime des 
peuples modernes, le laïcisme que la franc: 
maçonnerie cherche à implanter partout, et qui 
pousse les hommes à se séparer de Dieu pour 
devenir à eux-mêmes leur dieu et vivre, au 
moyen de cette apothéose d'origine luthérienne 
€ kantienne, dans une indépendance absolue 


ÉOEASS 


tique sera moins saturée de naturalisme. Un. 


Réception de M, de Cure 


de toute autorité religieuse ot souiale, & Ni Divu, + 
ni maître, » Win : 

Mais la loi d'union, la loi d'amour, qui do- | 
mine les réalités, c'est-à-dire le Sacré Cœur &t : ” 
l\ patrie, régit également les symboles, c'est: 
à-dire l'image et le drapeau qui les expriment ; 
et au libéralisme, complice trop fidèle de 
l'athéisme, qui, par un respect mal entendu de 
là liberté de conscience, demande qu'on les 
sépare, il n’est pas sans à-propos de rappeler la 
maxime de l'Evangile applicuble même à lal- 
linnee des peuples avec Dieu et aux emblèmés 
qui la symbalisent : « Quod Deus conjunait 
homo non separel. L'homme n'a pas le droit 
de séparer ce que Dieu a uni. » 

de m'excuse d'une si longue lettre. Il m'a 
paru nécessaire de l'écrire, On. disait assez haut, 
dans certains milieux, que notre victoire était 
une victoire purement laïque, et je tremblis, 
car Dieu est jaloux de sa gloire et il sait ln 
défendre. Vous avez démontré, d'après éer- 
taines confidences dignes de foi, que notre vic- 
toire est une victoire nettement catholique, et 
j'espère, car le Christ de Tolbiai aime toujours 
les Francs, et il le leur prouvera encore s'ils 
n'oublient pas de célébrer ses misénicordes 

Veuillez agréer, Monsieur le chanoine, avec 
mes remerciements pour le nouveau service que 
vous venez de rendre à la cause du Sacré Cœur 
et à la cause de la France, l'hommage de mes 
sentiments respectueux et  dévoués en  Notre- 
Seigneur, 


+ PauLN card. Anprieu, 
archev. de Bordeaux. . 


ACADÉMIE FRANÇAISE 


successeur de Paul Hervieu 


ee — 


DISCOURS 
de M. François de Curel 


“ 


M. le vicomte François pe Curëk, ayant été élu 
par l'Mcadémie française à la place vacante par la 
mort de M, Paul Hervieu, y est allé prendre séance 
le 8 mai 1919 et à prononcé le discours suivant : 


Messieurs, 


REMERCIEMENTS À L'ACADÈNIE 


Le soir du jour où vous m'avez admis dans 
votre compagnie, une femme d'esprit qui, évi-” 
demment, trouvait disproportionnée À mes 
mérites la grantle bienveillance de votre accueil, 
me disait F UNbERe 

-— J'ai lu, dans une de vos pièces, qu'un 
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| africain, faisant don à un explorateur 
français d'une prisonnière farouche, s'écriait 

« L'aventure m'amuse! Apporciller V’ex- 
tréme civilisation avec la plus noire sauvageris, 
- cola he se voit pas (ous Jes jours! » Je me 
— demande, concluait Ja dame, si l’Académie, en 


me s'est pas offert uni divértisssment du méme 


genre ‘00 - 
J'ai üu sans hésiter que mon heureuse 

fortune s’exp it d’une façon moine pitlo- 

risque, tais plus touchanñte, ét je n’avuis, pour 


i'en rendfe compte, Qu'à mé reporter au 
sontiment qui t'a décidé à solliciter un hon- 
neur auquel mon existence retirée ne m'avail 
pas préparé, 

. Je suis de räce lorraine. Mes ancélres ont 
‘écouté Bossuel préchant sous la nef dé la cathé. 
# = drale messine, et, À imon four, j'ai fait repré- 
# __ sCnlér mes œuvres sur des théâtres que Nôtre- 
À Dame de Paris couvrait de son ombre, Cet 

-  6change intellectüel à travers des siècles entre 
ma grände et ma petite patrie n'était-il pas 

intéressant à metre en fumière à l'heure où Le 

choc des armées s'accompagnait du conflit des 
cultures > On savait qu'en Lorraine la France 
régnait sur les cœyrs. N’était-il pas bon d'éta- 
-Llir qu’elle gouvérnait également les esprits ? 
Voilà le secret mon ambilon ct celui de 
voire bienveillance, C'est ke génie d'un peuple 
qui s'est hé ment obstiné à parler fran- 
çais entre 14 Moselle et la Sarre, que vous 
eccueillez dans ce palais des lettres françaises 
à nt les portes: Au nom de ce 
qu'au mien, je vous remercie de 


MAGE À ANTOINE 
di, l'heure des-échéances est 
iér, qu'il me soit permis d'évo- 
enir d’un homme sans la clair- 
el jé ne serais pas ici. Je n'avais 
€ mes premières lentatives lit- 
re qui se moquait 
nseillait aborder le théâtre un 
a main. J'avais suivi le conseil, 
ve; au Hew du saudeville de- 
indmusrit de l'Envers d'une 
sais chez les concierges des 
Moins accueillant que 
ouésaient imés Cahiers avec 
“sans étre révolté, car il à 
m'ouvrir les yeux sur mes 
de renoncer, Une 
if ? envoyer à 
nes, Je l'ai fait avec 
dépeint un Antoine 
rif Je plus indé- 
#ik avait inscrit 


jier était l'esp 
de connu, et, 


on dé Sa maison, ce - 


appelant à elle votre sauvagerie bien connue, 


Eh bien, ce 


de Veurs œuvres, il #0 trouva en présence de 
celui qui, én ce moment, songe svec émotion 
a fout ce qu'il Jui, doit, 
PAUL HERVIEU, L'ÉTUDIANT 

Paul Mervieu n'a pas eu besoin d'accliriala 
lion pour respirer à l'aise sous Je ciél parisien. 
Hi était venu ou sonde à la lisière de ve Boie 
de Boulogne, où des saules trañsplantés pleurer 
li terre natale dans des lacs aux contours sa- 
vants. Dès sa plus tendre enfance, parmi des 


orbres exotiques bien faits pour abritej un 
peuple de déracinés, au milieu de celle nature 


asservie, Je pétil Hervicu s'était habitué à voir 
s'étendre sur toute La création a loi de 
l'homme, montra plus tard qu'il ne s'y’ était 
pas résigné. : 

Cependant, il poursuivait ses études, d’abord 
‘0 lycée Bonaparte, puis au Jycée Condorcet. 
Déja se 1manifestail sa vocation littéraire, Sos 
camarales Le surnonmaient 'Hugolätre, fsl-ce 
aw poëte de la Léyende des siècles, au roman- 
Cher des Misérubles, au dramaturge d'Hernani, 
qu'alla “touf d’abord l'admiration du jeune 
chthousiaste ? À Jéfaut de rensignemients, on 
peut ‘supposer que le futur auteur de ins 
Pr eug-rrêmes ek de la Course du l'lurnbess, 
négligeant un peu le poète, 4e parlageail ciitre 
le romancier et le-diamaturge, Chose bonne à 
noter, car cÎle cet um igdice de sa tendance à 
l'observation, ne fut pour cofrimencer que 
publiciste, fi était en théorique lorequ'il fonda 
ün journal qui eht le sort de ces imprudentes 
petites feuilles, qui, pat un hiver élérrient, fout 
édlater la chaude enveloppe du bourgéon, et 
que Je péiniemps no verrà jamais, 

Sorti du collège, il sincérivil % l'Ecole de 
droit, où if ne fut pas un lève modile, sj, 
comme où l'affirme, le proteseur,. avant 
Chaque 4eçon, aval coutüme d'exprimer soû 
mécontentement de né pas le voir, par cette 
phrase lapidaire : 

— de ne mé laséépai pas plus d'appeler 
M. Hervieu qu'il ne se lassera de ne pos venir. 

Sterne soutient que Finfience d'un noi de 
baptême est souveraine sur l'avenir de l'enfant 
qui en est gralifié, et, 4 l'appui de cette bou- 
tade, on peut alléguer que certains livres 
doivent plus à leurs fitres qu'à leurs textes, 1] 
faut 2e dire cela pour ne Pas fronves para- 
doxale Vopinion d'après Vaquelle Térvien par 
vint au sentiment d'fnplicable justice qui nous 
ément si profonilémeut dans ses ŒUVres, pour 
avis passé par ete Ecole dont il obtenait un 
titre, tout en n'y tiéllant jarhais les pieds, Je 
préfère mé figurer que 4e futur auteur des 
Tensilles a 46 pris de justice, longlemips avant 
qu'un prôfesnr de chicane tentät de Jui 


enseigner Les smillé facons d'accommoder le 
droit: - 2 é 

, Par Contre, jE suis porté à croire qu'en 
S'essaÿant dans a carrière diplorsatique, 


se perféetionna dans fart d'imposer à 
SA nature passionnée le jong des bonnes ma- 
mières. Ce dont il fant surlont s’applaudir, 
c'est que, trop maître de son imagination pour 
sé plaire darts 


Vutopie, et lrop loyal pour la 


( LES QUESTIONS ACTUELLES » - 


cultiver sans l’aimer, il se soit détourné de la 
politique, un instant abordée, pour se consa- 
crer désormais au métier d'écrivain. 


LE DUR MÉTIER D'ÉCRIVAIN 


Que d'’ironie dans l’accouplement de ces 
mots : écrivain et métier !.. Être l’homme qui, 
pendant le reste de son existence, prétendra en 
remontrer à ses contemporains et leur tendra 

le miroir déformant de sa pensée en leur 


disant : — Contemplez votre image et 
riez !.. — Reconnaissez vos traits et pleu- 
rez !... Mais, que je vous fasse pleurer ou rire, 


il est bien entendu, n'est-ce pas ? que vous 
m'’admirez ! Décider qu’on sera montreur 
d'humanité, professeur d'amour, d’orgueil, 
d’ambition, peut-être aussi de luxure, comme 
d’autres se font avocats, ingénieurs, négociants, 
et réclamer comme supplément d’honoraires 
la gloire ! 

Messieurs, lorsqu'on songe à ce que le choix 
d’une profession de cette envergure implique 
de naïve confiance en soi, on a peine à se figu- 
rer que le futur auteur, devant la feuille de 
papier blanc, qui sera la première page du 
premier manuscrit, ne laisse pas tomber sa 
plume dans un accès de découragement. En 
général, il persévère parce qu’il est incapable 
de réflexion et ïil va grossir la légion des 
mauvais écrivains. S’il est un des privilégiés 
que la nature a formés pour être l’ornement du 
genre humain, il écrit sous l’impulsion d’une 
divine fantaisie. On a nié l'inspiration, mais 
quel nom donner à la folie de bondir dans les 
précipices, sans la certitude qu’on aura des 
ailes pour les franchir ? L’inspiration, cette 
étourderie du génie, peut seule expliquer l’im- 
prudence du néophyte. Plus tard, lorsque, 
ayant atteint les plus hauts sommets, il regar- 
dera en arrière, il pâlira d’avoir été si témé- 
raire. 

Mais l'inspiration seule donne rarement “la 
victoire. Si elle a des ailes, elle est aveugle et 
fait fausse route tant que l'expérience ne la 
guide pas. Si grand que soit ,le génie d’un 
homme, il est obligé de cherchef sa voie, et, en 
remontant aux origines de Ja plupart des 
maîtres, on aperçoit leurs premiers livres 
oubliés dans la poussière, comme derrière le 
Petit Poucet on trouvait les cailloux semés le 
long du sentier. 

Quelques-uns, cependant, sur le point d’a- 
border la périlleuse carrière, se recueillent. Il 
faudra, pour les décider, que la vie, en leur 
prodiguant ses leçons, leur apporte non pas 
un vain désir de briller, ni même la sainte 
ambition de faire servir leur expérience au 
bien de la société, ma’s simplement le besoin 
d’éxterioriser une accumulation d'idées et de 
sentiments trop riche pour être contenue, Ce 
sont les écrivains à formation lente, à voca- 
tion tardive, chez lesquels les hésitations du 


départ sont loin d'être un. signe de timidité. 


Savoir, dans le domaine de l’action, c’est oser. 
Lorsqu'on a conscience de ne jamais écrire 
une ligne qui ne soit la traduction d’une 
- épreuve personnelle, on se sent très fort. Ceux 


qui, avant d'être auteurs, ont été viveurs, dans. 


un sens très noble qu’on devrait plus souvent 
accorder à ce mot, échappent presque com- 
plètement à l'apprentissage dans la médiocrité, 
et, bien qu’ouvriers de la dernière heure, 
obtiennent le même salaire que les ouvriers 
tôt levés. 


LES DÉBUTS LITTÉRAIRES 


Hervieu, qui, dès le collège, se faisait jour- 
naliste, a été de ceux qui ne résistent pas aux 
premiers appels de l'inspiration, et son ardeur 
ne s’est pas ralentie pendant la période ingrate 
où parviennent aux oreilles du débutant des 


phrases telles que celle-ci : — C’est un excellent 
garçon, quel dommage qu'avec sa littérature il 
se couvre de ridicule !.. Il les entendait, ces 


réflexions si naturelles dans la bouche de ceux 


que n’embrase pas le feu sacré, et il n’en. 


poursuivait pas moins son noviciat, d’abord 
. A . LIU . 
avec le Badaud de Paris, puis le Monde parisien, 


deux feuilles dont il fut le fondateur et dont le. 


premier numéro épuisa la sève. Enfin, parut 
un ouyrage plus digne de fixer l’attention : 
Diogène le Chien. : 

Ce petit essai, d’une ironie quelque peu labo- 
rieuse, son auteur le tenait en ‘haute estime, 
sans doute parce que le débraillé et cynique 
philosophe était le porte-parole des instincts 
rigoureusement enchaînés de l’homme correct 


qu'était le récent diplomate. Lorsqu'il arrive à: 


un de nos personnages de trahir nos secrets, 
fût-ce à notre insu, loin de lui en vouloir, 
nous le chérissons à proportion de ce qu'il est 
enfant terrible. 

A la même époque, Herfvieu donnait au 
Gaulois une série de chroniques réunies plus 
tard en un volume intitulé la Bêtise pari- 
sienne. Rapprothez ces trois titres : Le Badaud 
de Paris, Le Monde Parisien, La Bétise Pari- 
sienne. Paris à toutes sauces |! et devant ce 
menu, Diogène, qui n’est pas snob, prête - à 
Hervieu, qui ne se soucie pas de le devenir, 
son rire sarcastique. ; 

La Bêtise Parisienne nous intéresse en nous 
révélant un Hervieu bien différent de celui que 
nous avons applaudi au théâtre, libre d'’allure, 
jugeant les hommes avec une supériorité juvé- 
nile, d’un style tranchant, émaillé de jeux de 
mots qui, vingt ans après, ont dû troubler le 
repos de ses nuits. Parlant du tunnel sous la 
Manche, refusé par nos voisins, il énumère ce 
que, par cette voie dérobée, nous eussions pu 
expédier en Angleterre et ce qu’en retour 
l'Angleterre nous eût envoyé. L’échange ne lui 
paraissant pas avantageux, il conclut : 


Le jeu n'en valait pas la Channel. 


À condition de prononcer à la française, cela 
mérite évidemment un sourire indulgent, mais 
que nous sommes encore loin de la Course du 
Flambeau ! Ailleurs, dénigrant le plaisir de la 
chasse, il déclare : 

« Cet usage aurait dû tomber en désuétude à 
mesure du progrès de la civilisation, dans le 
pays où fleurissent les boucheries modèles, les 
boutiques de comestibles, et où les animaux 
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les plus dangereux sont le rat d’égout. le din- 
* don de basse-cour et le homard cru. » 

Jugement d’un homme qui n'avait jamais 

pris ses jambes à son cou, ayant un gros san- 
glier à ses trousses. ; 
Je sais pourtant qu’une fois, vers l’âge 
de quinze ans, il se mit en chasse dans un parc 
et ne rentra pas bredouille, Le tableau se com- 
posait d’un écureuil et d’un serin. Mais une 
petite cousine lui ayant remontré combien il 
est cruel de massacrer des créatures inoffen- 
sives, il jura de ne plus chasser de sa vie, et 
tint parole. Ce fut une bonne journée pour la 
littérature, car la chasse, en nous attribuant un 
rôle dans la tragédie qui se joue sans cesse 
entre bêtes herbivores et carnivores, nous pro- 
cure de vifs phaisirs aux dépens des tragédies 
dans lesquelles nous faisons se heurter des 
acteurs de notre espèce. 

J'ai souri tout à l'heure devant Hervieu 
enfant, lorsqu'il prenait contact avec la nature, 
à l'ombre des arbres civilisés du bois: de Bou- 
logne ; mais voici qu'avec un beau livre Her- 
vieu. prend sa, revanche et me met en face 

d’une nature qui, en dépit des funiculaifes et 
des palaces, conserve la rudesse des temps géo- 
logiques. L’Alpe homicide nous rend témoins 
des duels entre le touriste et la montagne, qui, 
triomphante, engloutit dans un sépulcre mou- 
vant l’obstiné visiteur. Pour lui, le repos de la 
tombe n'’existera qu'après de longues années, 
lorsque, l’imperceptible descente du glacier 
déposera sur l’Alpe fleurie le cadavre nomade 
effrayant de fraîcheur. Hervieu s’est rarement 
attardé à contempler des paysages. On Je 
regrette en, lisant ces pages tonifiées par Je 
souffle pur des’ cimes neigeuses. 

Jusqu'en 1801, Hervieu se livre à un travail 
acharné en écrivant un grand nombre de nou- 
velles_ dont les plus remarquées sont : Les 
Fe verts et les yeux bleus, Deur plaisanteries, 

e Flirt, l’Exorcisée, qui l’acheminent vers la 
maîtrise de son art. Mais il n’est pas de ces 
écrivains dont les œuvres de début. n’ont 
d’autre mérite que celui de leur avoir appris à 
composer. Les premiers essais d'Hervieu s'é- 
lèvent au-dessus de ce modeste rôle. Certains 
d’entre eux, s’ils avaient des contours plus nets, 
seraient des chefs-d’œuvre, et il-en est un dont 
l’histoire suffit à établir Ja haute valeur. Je 
parle de l’Inconnu. 


« L'INCONNU » 


Hervieu l'avait porté à la- Revue dés Deux 
Mondes, où Brunetière, qui lisait_les manuscrits, 
se passionna pour l'ouvrage du jeune roman- 
cier, et comme Ja direction hésitait à ratifier 
son jugement, il menaça de donner sa démis- 
sion de secrétaire si l'Inconnu n’était pas reçu. 
L’enthousiasme du grand critique était-il 
fondé ? Je le crois. L'Inconnu nous raconte 
son passé. C’est un individu dont la tare men- 
tale consiste à vouloir, en toute circonstance, 
pénétrer jusqu’au cœur de la vérité, au grand 
- dommage de ses illusions. Joignez à cela que, 
. dans son esprit, un idéal démoli est immédii- 
_ tement remplacé par un autre, et vous devi- 


, 


497 


neréz sous quel amas de ruines s’étouffe bien- 
tôt la raison du pauvre diable. D'ailleurs, sa 
logique, à laquelle on ne peut reprocher que 
son infaillibilité, le préserve de nous apparaître 
comme un fou vulgaire. A-t-il même l'esprit 
tant soit peu dérangé ? On se le demande avec 
une angoisse dont Hamlet nous avait déjà fait 
ressentir le trouble. D’ordinaire, ceux qui 
décrivent des fous nous laissent l'impression 
qu’ils ont surtout fréquenté des sages. Sur ce 
point, Hervieu se conforme à la règle, mais les 
sages ne lui ont pas appris la sérénité ! Écoutez 
Mirbeau parlant de l’Inconnu : 

« Livre étrange et superbe qui contient plus 
que du talent, du mystère et de l’enfer, sui- 
vant une expression de. Dostoïewski, » Et plus . 
loin il déclare : « J’affirme qu’on n'a rien écrit 
de/plus superbe sur la mort ! » 

Croire qu'Hervieu n’a pas soüri devant 
l’absolu de ce jugement serait faire injure à 
son esprit de justice. Il était. trop lettré pour 
ne pas se souvenir de fragments qui sou- 
tiennent la comparaison. Par exemple, le dia- 
logue d’Hamlet avec le fossoyeur sur la tombe 
d’Ophélie, 


—- Pour quel homme creuses-tu ici ? 
— Ce n'est pas pour un homme... 
— Alors pour quelle femme ? 

— Pas pour uñe femme non plus, 


IL se rappelait aussi en quels termes Bossuet 
tranchait la question : 

« C'est pour un je ne sais quoi qui n’a de 
nom dans aucune langue. » 

Mais ces sombres beautés ne doivent pas 
nous détourner du morceau que leur préférait 
Mirbeau ; car, indépendamment de sa valeur 
intrinsèque, il est un document psychologique 
des plus suggestifs. 

L’Inconnu. tombe en léthargie et présente 
tous les symptômes de la mort. Sa femme se 
précipite sur lui en poussant quelques cris 
rapides comme des aboïiements, et l’embrasse, 
mais il sait bien que ses lèvres sèches et con- 
tractées d'horreur n'’effleurent pas sa peau. On 
lui ferme les yeux et on: procède aux apprêts 
funéraires. Je vous laisse à penser s’il s’instruit. 
En même temps, il croit, avec tout le monde, 
à sa propre mort et, constatant que son dernier 
soupir lui a laissé une certaine dose de sensi- 
bilité, il généralise le phénomène et s’apitoie 
sur le sort des défunts. — « Non, vraiment, 
s'écrie-t-il, les vivants négligent par trop les 
égards dus aux hôtes qui les quittent | » et le 
voilà prodiguant de pieux conseils à ceux qui 
veilleront un mort : me 

« Asseyez-vous à son chevet, ne fermez pas 
ses yeux, ne couvyrez pas son visage, Car qui 
sait si les morts ne continuent pas d'entendre 
ct ne voient pas ? Parlez-lui comme si rien de 
grave ne lui était survenu, comme à une per- 
sonne simplement alitée. Ne le traitez pas 
ainsi qu’une chose devant laquelle on peut 
tout dire. Pour convenir des horribles prépa- 
ratifs, mettez-vous à l'écart ; que quelqu'un 
l’occupe constamment, lui lise les poètes pré- 
férés, l’entretienne de projets en l'y associant, 
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. CU LES QU 
Les morts doivent: se faire encore ant d'il- 
luSions 1.50 5 : « 

Ah ! Messicurs, 
alors même qu'ils ne 


vivants, 
aux an- 


que les pauvres 
croient plus 


tiques promesses, ont (le peine à se persuader 


que l'âme ne Jour survit pas ! Mais cetle 
étrange -rêverie, en même temps qu'elle nous 
euseigne que le mysticisme perd beaucoup de 
gravité à ne pas rester religieux, nous apporte 
sur le çaraelère de celui qui l'a conçue des 


précisions qu'un fidèle témoin de sa vie résu- 


mail en ces termes : 

« Qui, de sang-froid, pourrait lire ces lignes 
troublantes ? Et comment ne pas frissonner 
.en songéant que celui qui les a écrites s'appa- 
rentait par tant de points à san héros ? On 
se demande quelle bizarre tension mentale, 
quelles réactions trop violentes sur un «mai » 
exagérément impressionnable, ont , pu, en 
pleine jeunesse, lui suggérer un tel livre. On 
se dit que pour en avoir conçu l'idée, pour 
avoir élaboré certains épisodes, il faut avoir 
fait connaissance avec la vie d'une façon qui 
n'est point l'ordinaire, » 

Si l’on s'en rapporle aux apparences, il ne 
semble pas, Messieurs, que le jeune écrivain 
ail été particulièrement maltraité par le des- 
tin. Un aimable vieillard qui, vers l'époque 


Où paraissait l’Znconnu, recevait Hervieu, pen 


villa de 
compagnon 


d'été, dans sa 
déerivait un 


dant quelques mois 
Saint-Germain, me 


plein de gaielé, d'une gaieté même un peu 
bruyante lorsque, au retour de ses longues 


promenades à. bicyclette, il devisait avec de 


. Joyeux confrères. La vie avait done pour lui 


quelques sourires et s’il apprenait à là con- 
naître d'une façon qui n'était pas. l'ordinaire, 
l’outrance émanait non pas d'elle mais de lui, 
ce qui, pratiquement, revient au même, s'il 
est vrai que notre félicité dépend bien moins 
des événements que du caractère que. nous 
leur opposons. La leçon que dégage pour. nous 
le témoin que je viens de citer, c'est qu'Henvieu 
était d’une sensibilité extrème, Telle aventure 
dont-se fût diverti le dilettantisme. d'un Mon- 
laigne, Je laissait doulouveusement meurt. Un 
rien le froissait, En voici un exemple : Après 
avoir achevé un drame dont il était justernent 
fier, il prévenait un ami que l'œuvre inédite Jui 
serail dédiée, Peu de temps après, par un mot 
malencontreux, çe même ami 
qu'il ne pensait plus à l'honneur qui lui.avait 
" C6 promis. — « Alôrs.. me disait, j'ai vu 
passer” dans le regard d'Hervieu une détresse 
affreuse, Il était plus que -peiné, plus que 
Blessé C'élait un  écroulement,.…., » On 
comprend que celui dont Je cœur saigne pour 
Si peu ne Se résigne pas à croire que cette 
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forme humaine dont le linceul ‘dessine les 
contours atteint à l'impassibilité d'un marbre 
A NS 24 ; ’ 
Voilà donc. l'auteur de l'Inconnu  renscigné 


sur ce que la vice peut nous 
où de! trislesses, Ses 
sont terminées, Il 
espérances : 


apporter de jaies 
années d'apprentissage 
en rapporte mieux que des 
un nom déjà célèbre, Fort de son 


STIO 


sous-entendait 


‘tice 


expérience, maître de son ant, il donne coup 


sur coup cés chef-d'œuvre : Peints par eue 


l'Armalure, 
« PEINTS PAR EUX-MÊMES » 


mêmes ot 


J'admire profondément ces deux romans, el 
si mes préférences vont au premier, col ne. 


m'empèche pas.de rendre au second Ja jus- 
qui lui est due. Is décrivent l'un et 
l'autre ce que l'on nomme le monde, eon: 
frérie de désœuvyrés, écume: brillante et mal: 
saine, qui flotte sur le bouillonnement d'une 
société laborieuse. Ouvrez Peints par eux- 
mêmes, et dès les premières pages les ieno: 
minies, les désastres et les orimes vous sont 
contés comme choses toutes simples par les 
personnages eux-mêmes, car vous lisez !les 
lettres échangées entre les hôtes d'un chîloaw 
et les parents où amis empêchés de participer 
à l'agréable villégiature, Quel art infini dans 
la façon de distribuer ces épîtres, de telle 


sorte que chacune offre le contraste le plus 


piquant avec celle qui la précède et prépare 
le coup de théâtre de celle qui la suitm | 
Quelle variété de ton, depuis la convaitise bes- 
liale exprimée en termes choisis, jusqu'à 
pission sans préjugés ni remords, que 
emporlement. pliee au-dessus de toutes les 
SÉVEnILÉS |, 
qu'il attriste, il est poignant, cruel et ehar 
mant, il ost habile et sincères diner sincérité 
qui va jusqu'à Ja confession, s'il faut en 
croire des gens bien renseignés qui, dans la 
peintre Guy Maurfaux, reconnaissent Paul Her 
vieu, ; ER 
C'est done ce dernier qui parle, lorsque le 
prémier explique pourquoi, malgré ses  mo- 
desles origines, il se plait avec lès marquis et 
les comtes, authentiques ou non, de la société 
mondaine, $ ; 


« Sur leurs visages je lis l'angoisse du 


jeune -Sparliate qu'une bête dévore sous sn 
rahe et je LUassure que cette lecture est de 
celles qui attachent au sujet. » URR 


L'image est jolie, mais comme nous avons 
lous connu des mondains dont le- rire n'était 
pas une grimace de douleur et dont aueun 
renard ne mordillait le sein, nous rostons un 
pou scepliques el faisons bien, car Guy Mar- 
faux revient avec ce nouvel aveu : « J'aime le 
spectacle du monde, paree que si vil et impar- 
fait qu'il soit, je considère qu'il représente 
encore Les résultats de’ civilisation los plus 
perfectionnés jusqu'à nouvel ordre, » | 

Décidément Guy. Marfaux s'humanise, et 
s'adressant à son frère, il révèle pourquoi : 

@ Ta nature robuste n'est pas consciente des 


.degrés de féminiselion auxquels peut atteindre 


Eù séduction des femmes au-dessus do la 
femme proprement dite que chacune est elle- 
môême. » 4 

Co qui, ramené à une forme plus familière, 
signifie que, de même qu'un estomap fatigué 
réclame une gelée de viande dont une :cuil- 
lerée lui apporte autant de nourriture qu'en 
ronferme tout .un quartier de bœuf, de même 


.son 


Ce livre diverlit en même temps 


r 
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amant dont la tendresse aurpasse l'appétit, 
gatisfera, sans lassitude, plus de curiosités 
avec une seule mondaïne qu'avee tout un lot 
de femelles prises dans ce qu’autrefois on 
. nommait la canaille, 


Pour donner raison à mon interprétation 
culinaire, Guy Marfaux poursnit en ces 
_— termes: 


« Tâche d'imaginer quelle admirable amc- 
lioration du sexe, quel suprême de volaille 
féminine, peut être confectionné avec une 
qualité de femme dont le seul but, le seul 
rôle, la seule pensée est d'avoir à plaire et de 
vouloir incomparablement plaire, » 


- « L'ARMATURE » 


Evidemment, cette vision de suprême de 
volaille ferait venir l’eau à Ja bouche. du 
moins friand, ét on gonçoit que Marfaux 


tienne à figurer au banquet où se consomme 
le mets divin. Ne soyez donc pas surpris si, 
dans les romans d'Hervieu, un des types les 
plus fréquents est celui du bourgeois qui 
= cherche à s'implanter dans La haute société! 
“4 Le ménage Vanault de Floche tient cet emploi 
dans Peints por eus-mêmes. L'Armature nous 
E propose, en la personne d'Olivier Bréhant, 
une nouvelle incarnation de l’aspirant à la 
naturalisation  mondaine, Sans peine on lui 


# trouverait bon nombre de concurrents dans 
% les œuvres d'Hervieu, 

L L’Armature est un grand. livre, Les carac- 
1 tères”sont vrais, l'émotion puissante, Quant 


à l’idée qui a fourni son titre à l'ouvrage, on 
/ doit tout au moins reprocher à l’auteur de 
n'avoir pas strictement défini le milieu éocial 
dans lequel on peut la tenir pour exacte, 
Cette idée nous est soumige en ces termes: 
« Pour soutenir la famille, pour contenir 
| la société, pour fournir à tout ce beau monde 
:. la rigoureuse tenue que vous lui voyez, il y 
à a une armature en métal qui est faite de son 
argent, Lä-dessus on dispose la garniture, 
l'ouvrage d'art, la maçonnerie, C'est-à-dire les 
devoirs, les principes, les sentiments, qui ne 
‘sont point là partie résistante, mais celle qui 
s'use, change à l'occasion et se rechange. 
L'armature est plus ou moiïns dissimulée, ordi. 
. nairement fout à fait invisible; mais c'est elle 
qui empêche la dislocation quand surviennent 
+ les accrocs, les secousses, les tempêtes im- 
7 prévues, quand l’étoffe des sentiments se dé- 
-  chire et que se fend la dévanture des devoirs 
….. et des grands principes. C’est seulement en 
. ces circonstances-à et pour quelques instants 
* que l'on penf parfois apercevoir dans le cœur 
de la société, au centre des familles ou dans 
es deux partiés d’un ménage, leur armature 
à nu. Maïs vite on recotivre ça de sentiments 
neufs ou de primcipes d’occasion. On remplace 
3 les préjugés détériorés et les devoirs crevés. 
. _ Et l’armature a su le tremblement. » 
Messieurs, c'e onneur du monde dans 
qu’une pareille définition 
propre expérience. 
si je contestais la 
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puissance. dé l'argent: il permet de goûter Je 
bonheur sans appréhension du lendemain, ïl 
rafle fout ce qui, parmi les corps et les âmes, 
est à vendre, et procure la considération au 
lus juste prix ; mais j'ai observé qu'il perd 
oute valeur dans les moments de grande joie 
où dé profond chagrin, J'ai vu se déchirer 
l'étoffe des séntiments, se fendre les devan. 
tures les mieux conditionnéés, et au lieu de 
constater qu'une armature de métal était seule 


à empêcher les deux partiés d'un ménage de se 


désunir, j'ai apérçu que des restés de scru- 


pules, dés Jambcaux de principes et: des 
ombres de souvenirs éfaient le lien  suprêmé 
des âmes orageuses. , 

Pendant les terribles années de la grande 


guerre, les familles que frappaient à la fois la 
ruirie. €t Ja mort ces deux 
moyens de perdre son argent — ne sont 
pas effondrées. De jeunes hommes marchaient 
à l’ennerni, sous une gréle de 
espoir de retour; ïls ne connaissaient plus 
qu'un métal, celui qui, autour d’eux, broyait 
les chairs, pourtant ïls ne faiblissaient pas. 
Une armature qui n'était pas d'argent les sou- 
tenait jusqu'au moment où ik lombaient la 
face au ciel. 
Bâtir une théorie à la mesure d’un cas par: 
ticulier et la prendre pour universelle est une 
faiblesse des plus grands esprits, Hervieu a 
cédé à la tentation d'ajouter à son roman une 
définition qui lui va comme un gant et un 
titre qui le coiffe à ravir, si bien que l’œuvre 
dans son ensemble est d’un ajustement par- 
fait, à condition de ne voir en elle que l’aven- 


se 


excellents 


balles, sans. 


ture du baron Saffre et non celle de tous les 


rentiers de l'univers, 


LE DRAMATURGE 


Celui qui venait de produire coûp sur coup 
Peints par euv-mômes et Fl'Armüulure avait 
accompli un effort magnifique, D'où vient 
que, renonçant à un art où il était passé 


maître, il se soit subitement tourné vers le 
théâtre ? Le problème ne me semble pas im- 
possible à résoudre, Le jeune auteur est 
sauit par Ie monde, Sur cet impur terreau il 


voit Ja civilisation s'épanouir en  floraisons 
féminines que seules il juge dignes d’être 


cueillies par le raffiné qu'il est. Va-t-il se con- 
tenter de vivre en simples rapports de cour- 
toigie avec cette humanité “privilégiée ? Les 
sourires afmables qui accuéillent le romancier 
suffiront-ils à calmer l’impatience de $on âme 
que tourmente une excessivé émotivité ? Non 
certes! Son caractère susceptible cest alléré 
d’enthousiasmes plus démonstratifs. II faut 
que ses créations provoquent du délire, et 
voilà pourquoi, déserfant les obscurs feuillets 
du livre, elles iront s’exposer dans l'éblouisse- 
ment de Ja rampe. 

L'entreprise est redoutable, car le roman et 
le théâtre sont deux frères, je n'ose dire 
ennemis, tout au moins peu faits pour loger 
sous le même toit. Le roman se-plaît dans 
l'analyse alors que le théâtre, qui, sous l'inspi- 


ht 
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ER SN, 


ration d'un Shakespeare, fait tenir en trois 

heures de représentation l'existence entière 

d'un individu, est essentiellement un art de 

synthèse. Il faut être follement téméraire -ou 

avoir conscience d'une supériorité rare pour 

ambitionner la gloire du dramarturge lorsque 

déjà l'on possède celle du romancier, Je m'ex- 

“tasie devant l'audace d'Hervieu, moi qui n'ai 
médité ma première pièce qu'après avoir perdu 

tout espoir d'être un brillant conteur. Mais 

celui qui devait écrire l'Énigme avait ses rai- 

sons profondes pour ne pas douter de soi-même. 
Déjà il avait essayé ses forces d'abord avec 


Point de lendemain, dont le sujet était 
emprunté à Vivant Denon, puis avec une 
comédie en trois actes, les Paroles restent, 


que, pour mon compte, je range parmi ses 
meilleures. Elle a le défaut, si c'en est un, 
d'être, en même temps qu'une pièce intéres- 
sante, une étude psychologique très poussée. 
« Dieu nous préserve de - la psychologie au 
théâtre ! » écrivait un critique morigénant un 
de mes ouvrages. Au point de vue du succès 
immédiat il n'avait pas. tort, je l'ai parfois 
appris à mes dépens, et le fait est qu'Hervieu 
ne rencontra pas avec les Paroles restent l’en- 
thousiasme à la poursuite duquel ïil s'était 
lancé. Je me reprocherais de ne pas épingler 
au dossier du fauteuil qui, après avoir été le 
sien, devient le mien, une phrase où, pour la 
première fais, nos deux noms voisinent, On 
venait de représenter au Théâtre Libre les 
Fossiles, et voici ce que décrétait Sarcey : 

« M. ‘de Curel n'a pas encore trouvé sa 
forme, mais rien ne nous dit qu'il ne la trou- 
Yera pas; je jurerais, au contraire, que 
M. Hervieu, l'auteur des Paroles restent, ne 
fera jamais de théâtre de sa vie... » 

Il en a fait cependant, et j'ai tout lieu de 
croire que notre prophète ne lui «a pas ménagé 
les applaudissements, pas plus qu'il n'a tenu 
rigueur à mes Fossiles, devant lesquels il avait 
d’abord froncé le souroil. Et vraiment l'illustre 
critique aimait bien trop le théâtre pour ne pas 
se rallier au nouvel auteur dramatique dont les 
œuvres allaient désormais occuper, presque 
sans interruption, notre première scène. 

Ces œuvres, nous pouvions, Messieurs. pré- 
voir quelle en serait la tendance générale 
depuis que Guy Marfaux nous avait mis au 
courant de ses goûts. La femme, et principa- 
lement « la créature de luxe qui n'a d'autre 
occupation que celle de plaire », n'a pas, dans 
notre état social; une indépendance comparable 
à celle de l’homme. Si elle a cessé d'être la 
bête de somme que son sauvage compagnon 
avait fait d'elle au sein de la forêt primitive, 
elle est restée soumise au droit du plus fort, et 
cela révoltait le cœur généreux de l'écrivain. La 
révolte, oui, voilà le sentiment qui le mène et 
avec elle un passionné désir de contribuer à 
l'établissement d'un régime plus équitable 
entre les époux. Cela se traduit par de précieux 
‘onsèils 
certain que l'élan qui vous emporte est le vrai, 
linvincible amour, c’est-à-dire un état de 
noblesse dans lequel l'âme parle plus haut que 


« Consultez bien votre cœur. Soyez. 


L 

les appétits.. » Rien à répondre à cela, st le 
vrai, l'invincible amour était facile à distinguer 
des inelinations passagères. Du moins, sommes- 
| nous certains qu'il existe } Hervieu prétend 
| que oui, mais une voix d'outre-tom lui 
| donne un spirituel démenti : — « Le véritable 
| àmour est comme les esprits dont on parle sans 
en avoir vu... » Il est évidemment un peu déli- 
cat de fonder sur la croyance aux fées un 
plan de réforme de l'humanité, Hervieu n'a 
pas reculé devant les hasards de l'entreprise 
quand, au sein d’une Commission législative, 
il a insisté pour inscrire dans le code, à l'article 
! mariage, le devoir de s'aimer l'un l'autre. 
| Heureusement, aux heures de recueillement où 
il travaillait à ses drames, il a compris que son 
projet risquait d'établir une tyrannie pire que 
celle qu'il rèvait d'abolir, et il s'est borné à 
recommander aux époux l'indulgence et le 

don. Et c'est alors qu'il travaillait à -l'avène- 
ment de son idéal d'une façon bien plus effi- 


l'amour parfait ; car l'amitié conjugale qui 
succède aux premiers transports ne serait-elle 
pas « cet état de noblesse dans lequel l'âme 


yantait la douceur ? 
PARALLÈLE ENTRE HERVIEU ET DUMAS FILS 


Remarquez-le, Messieurs, Hervieu romancier 
se divertissait à peindre ses contemporains 
sans prétendre les convertir, mais il devient 
auteur dramatique, et le voilà moraliste. C'est 
que le romancier ignore son lecteur et ne com- 
munique directement son œuvre qu'à lui- 
même, Or, vous l'avouerez, on est plus porté 


à corriger les autres que soi-même. Rien n'aide 


à $e découvrir une âme d'apôtre comme de se 
trouver face à face avec la multitude. Construi- 
sez une chaire ou une tribune, et aussitôt un 
réformateur du genre humain viendra s'y 
époumonner. Clouez sur des tréteaux le plan- 
cher d'une scène, et un dramaturge y fera 
jouer une pièce à thèse, 

J'ai à peine prononcé ce mot que le souve- 
nir de Dumas fils vous vient à l'esprit, et, en 


effet, il y a entre Hervieu et Dumas des ana- - 


logies certaines, non pas que le premier s'in- 
spire du second, mais parce qu'ils appartien- 
nent l’un et l'autre à la même famille senti- 
mentale et que les problèmes posés par l'oppo- 
sition des sexes les tourmentent l'un et 
l'autre ; seulement, combien sont différentes 
leurs façons de les aborder! Dumas soutient 
une thèse définie avec tant de précision qu'elle 
en devient un théorème préservé de la rigi- 
dité géométrique par un fourmillement de 
réparties spirituelles et de vibrants paradoxes. 
Hervieu place le spectateur devant une - suc- 
cession de faits enchaînés suivant une logique 
tellement. rigoureuse qu'une conclusion iné- 
vitable s'en dégage. Plus de remède prescrit 
par un savant docteur : au public est laissé le 
soin de formuler l'ordonnance. L'opération 
est exécutée avec une si belle dextérité que 
l'auteur des Tenailles et de la Loi de l’homme 


‘ peut prétendre en toute bonne foi qu'il n'a 


cace qu'en os la poursuite illusoire de’ 


parle plus haut que les appétits » dont il nous: 


n 


il 


Eee 


: 


à 
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| jamais écrit de pièce à thèse. Oui, mais en le 


croyant il est dupe de sa propre adresse, et 


voici pourquoi : ; . 

Nous autres dramaturges, nou 
avec les romanciers le merveilleux pouvoir de 
forger à notre guise la matière infiniment 
malléable des épisodes. Si je suis gêné qu'un 
de mes personnages soit militaire, j’en fais un 
abbé... Si sa présence à Paris me cause des 
difficultés, je l'expédie à Rome... Je le 
marie, je lui fais des enfants, je le déshonore, 
de le réhabilite, je le rends veuf, selon le 


partageons 


‘ caprice de mon imagination. Oui, la reine des 


* vie, sans la moindre joie, sans 


batailles, au théâtre, c’est l'imagination ! 
Aussi, que d'audaces qui ne nous coûtent 
qu'une goutte d'encre! Lorsqu'on est maître 
de toutes les possibilités, n'importe quelle en- 
reprise devient un jeu. Jeu.sans danger tant 
que nous n'avons d'autre ambition que celle 
d'intéresser et d'émouvoir; mais si, par-dessus 
lè marché, nous désirons imposer une idée 
soigneusement enrobée dans l'action, il faut 
craindre qu'un ingénieux apprêt des faits ne 
précipite le drame vers l'artificiel. Le coup de 
pouce donné à, la réalité pour qu'elle prouve 
quelque chose, c'est l'équivalent de la thèse 
trop systématiquement défendue. 

Vous apercevez à présent pourquoi Hervieu 
refusait un honneur auquel il avait droit lors- 
qu'il se déniait toute parenté spirituelle avec 
Dumas. Désireux de contribuer au bonheur du 
genre humain, ils en ont, l'un et l'autre, mo- 
difié le véritable aspect. de la façon qui favo- 
risait le mieux leurs desseins: Dumas sou- 
mettant la nature aux exigences de son art, 
Ilervieu donnant au sien la nature pour com- 
plice. | 


LES THÈSES DES ŒUVRES MAITRESSES 


7 Lui qui doit savoir que les deux sexes 
sont également soumis aux lois de l'instinct, 
n'hésite pas à délivrer de la rude impartialité 
des choses le sexe dont ïil s'est constitué le 
vengeur. Alors que ses personnages masculins 
sont odieux avec acharnement, il présente les 
femmes comme de charmantes épaves bal- 
.lottées par: l’indomptable flot des passions. 
Cette Vénus qui violentait Phèdre est seule 
responsable des fautes dont elles font l'aveu 
avec une candeur devant laquelle j'ai peine à 
ne pas m'écrier avec la fiancée de Figaro: 
« Ah! Madame, c'est là que je vois combien 
l'usage du grand monde donne d'aisance aux 
dames comme il faut pour méntir sans qu'il 
- Y paraisse.... » Mais en disant cela je trahirais 
les intentions d'Hervieu. La dame conime il 
faut de ses pièces ne ment que pour sauver sa 
la moindre 
verve. Ce n'est pas elle qui tromperait son 
époux en artiste | Elle a plutôt l’air d'accom- 
plir un devoir. Et pourquoi pas ?.... Obéir à 
: l'instinct, n'est-ce pas obéir au maître du 
monde? L'auteur de l'Enigme se plaisait à 
oroire que l'instinct jouait dans ses drames Je 
rôle de la fatalité antique. Cela serait plus 


__ complètement vrai s'il n'avait pas dénoué le 
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bandeau qui rendait la fatalité aveugle. Le 
destin qui conduit ces quatre drames: les 
Tenailles, la Loi de l’homme, l’Enigme et le 
Dédale est d’une clairvoyance extrême qui lui 
permet de voler au secours de la plus faible 
avant que le mâle brutal n'ait eu le temps de 
l'étrangler. Mais le dévouement insolite de 
l’inexorable fatalité à une œuvre de justice 
n'empêche pas que les drames en question ne 
comptent parmi les plus beaux du théâtre con- 
temporain. Si on en poussait la morale aussi 
loin que l’exigerait la logique, on aboutirait à 
une anarchie que ne souhaitait certainement 
pas la ferme raison d’Hervieu. Je crois qu’il a 
voulu nous faire aimer ses généreux rêves, sans 
prétendre nous dissimuler qu'ils étaient des 
rèêves,.avec l'espoir que nous serions simple- 
ment meilleurs pour les avoir connus. 

Après avoir plaidé la cause de la plus faible, 
établi le droit à l'amour, réconcilié l'âme 
avec l'instinct, après avoir tenté d'introduire 
plus de dignité dans les rapports des sexes, 
Hervieu, dont un constant esprit de justice ne 
cessait de guider la pensée, se demanda, sans 
doute, à quels déhérités il allait apporter l’ap- 
pui de son talent. Je vous citais tout à l’heure- 
un trait qui prouve à quel point il était exi- 
geant en fait de reconnaissance, et il en avait 
le droit, car il était la bonté même. Un ami 
lui demandait un jour de chercher dans ses 
archives quelques lettres d’hommes célèbres 
pour un collectionneur d’autographes. Le len- 
demain, Hervieu lui disait: « J'ai passé une 
partie de la nuit à fouiller dans mes papiers ct 
il m'a été impossible de découvrir une lettre 
qui ne demandât un service ou ne remerciât 
d'un service rendu... » Mais s’il répandait à 
pleines mains les bienfaits, rien ne l’irritait au 
plus haut point que de les voir méconnus : 
non qu'il tint un compte de doit et avoir Jui 
permettant de porter à sor crédit un solde de- 
bons procédés, mais parce que toute injustice 
l'indignait et que l'ingratitude est la forme 
la plus répugnante de l'injustice. Ayant done 
pour l’ingratitude un profond mépris et porté 
à la démasquer partout où il la rencontrait, son 
attention -deyait être fortement appelée sur ce 
qui, à première vue, paraît être un mal chro- 
nique de l’humanité, l'ingratitude des enfants 
à l'égard des parents. 


« LA COURSE DU FLAMBEAU y» 


N'en doutez pas, ce fut un sentiment de 
colère qui lui fit concevoir le projet du drame 
qui devait être‘son chef-d'œuvre. Mais, à Ja 
réflexion, la colère céda bientôt la place à une 
conception plus sereine de la réalité. Et en 
effet, l’enfant n'est pas une créature indépen- 
dante que le hasard met sous la protection de 
ses père et mère; il est un être qui les continue. 
Il n'a pas reçu d'eux la vie comme un cadeau : 
sa vie; c’est la leur qui se prolonge. Loin d’être 
leur débiteur, il est celui qui réalisera leurs 
espérances lorsqu'ils ne seront plus. Son appa- 
rent égoïsme n'est pas un défaut de recon- 


naissance, il est une attitude que lui impose la 
nature en lui tournant le visage vers l'avenir. 


+ + 


Pa 


presque animale ? Je 
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: 


La source se donne toute au ruisseau qui s’en 
va, sautillant et babillard, mariant ses eaux à 
l'écume des cascades, puis, devenu. fleuve, 
recevant dans son lit les ondes claires. des jolies 
rivières. Ce fleuve est-il ingrat parce qu'il ne 
remontera jamais vers sa mère la source ? Eh 
non, puisqu'il emporte un peu d'elle vers 
l'infini des mers ! À mesure qu'Hervieu avan- 
çait dans sa tâche, cette idée le séduisait par 
son évidence, et il fit appel, pour la rendre 
sensible, à une admirable image, qu’un vieil 
universitaire nous présente en ces termes : 

« Vous n'avez, sans doute, jamais entendu 
parler des « lampadophories » ? Voici ce que 


c'était: pour cette solennité, des citoyens 
s'espaçaient, formant une sorte de chaîne, 


dans Athènes. Le premier allumait un flambeau 
à l'autel, courait le transmettre à un second, 
qui Je transmettait à ün troisième, et ainsi, de 
main en main. Chaque concurrent courait, 
sans un regard en arrière, n'ayant pour but 
que de préserver la flamme qu'il allait pour- 
tant remettre aussitôt à ‘un autre. Et alors, 
dessaisi, arrêté, ne voyant plus qu’au loin la 
fuite de l’étoilement sacré, il l’éscortait du 
moins par les yeux, de toute son anxiété im- 


puissante, de tous ses vœux superflus: On a: 


reconnu dans cette Course du Flambeau l’image 
même des génératins de la vie ; ce n’est pas 
moi, ce sont mes très anciens amis, Platon et 
le bon poète Lucrèce. » à 

Messieurs, en écrivant ces lignes, Hervieu ré- 
sumait toute la philosophe de sa pièce et ïl 
n'avait plus qu'à en conduire lPaction vers un 


dénouement très cruel, puisque la phrase finale 


du drame est celle-ci: « Pour ma fille, j'ai 
tué ma mère !..... » Eh bien, én dépit des mots, 
ce meurtre n'es pas un assassinat, et nous y 


assistons sans révolle, parce que l'auteur a 
“réussi à nous faire comprendre qu'en pré- 


sence du cadavre la nature me se voile pas la 
face. Des cadavres de mères! La création en 
cs jonchée.... Que de papillons, que d'in- 
sectes n'ont plus qu’à mourir aussitôt que ke 
devoir maternel est accompli! Leur droit 
d'exister cesse dès que Ja progéniture est 
aésurée..…. Et si les animaux dont la confor- 
mation se rapproche de la nôtre sont moins 
exclusivement esclaves de leur fécondité, ce- 
pendant l’héroïsme des timides femelles qui 
bravent la mort pour sauver le nourrisson 
est ' un acte de soumission à l’universelle 
tyrannie du petit. 

Est-ce à dire que les personnages d’Hervicu 
soient dans l'absolue vérité em ‘acceptant la 
domination de instinct avec une passivité 
ne le pense pas. Si la 
détresse d'une victime des fatalités de la chair 
est parfois admirable à contempler, je sais un 
spectacle encore plus sublime, celui de l’in- 
telligence humaine essayant ‘de $’affranchir 
des tares originelles et de substituer le choix 
volontaire au désir obligatoire, Je me repré- 
sente nos farouches ancêtres, ceux qui com- 
battaient l’ours des cavernes, livrant des ba- 
tailles encore plus tragiques contre l’animalité 


intérieure. Je m'imagine ce que leurs ébauches 
d’âmes ont dû remporter d’obscures victoires 
pour que je Sois devenu capable, moi, lèur 
héritier, de m'’écrier devant une résolution à 
prendre: « Qu'on m'’apporte une raison, et 
ensuite je verrai... » Eh bien, ces demi-brutes 
qui, pendant des milliers d'années, 6nt fra- 
vaillé à enrichir notre race de sentiments mou 
veaux, Jui ont légué l'amour filial, qui, péni- 
blement greffé sur une souche grossière, reste 
une plante délicate, aisément. étouffée par ‘les 
vigoureux rejets du toc primitif. Moïse en avait 
conscience . lorsqu'il insérivait dans Je Déca: : 
logue le devoir de l'enfant: « Honore ton père 
ct ta mère, afin que tes jours se prolongent. » 
Remarquéz sa précaution de promettre une 


| récompense pour cet extra que la nature n’a 


pas prévu, maïs que cependant elle adopte 
franchement, car il n’est pas douteux qu'An- 
tigone guidant son père aveugle ne nous pa- 
raisse autant, sinon plus réelle, que Sabine 
insensible à la mort de sa mère. C'est avee 4 
souci de refléter ce double aspect des senti-- 
rients filiaux que l’auteur du Roi Lear, lors- 


qu'il met sur la scène deux filles ingrates, 
leur oppose l'exquise Cordelia, si pénétrée 


d'affection pour son père qu’ingénument elle 
cublie de faire valoir une tendresse qu’elle 
juge imséparable de som âme. Dans la Course 
du Flambeau, Heérvieu, dont l’art est essentiel. 
lement simplificateur, s’est borné à: rattacher 
une cruelle survivance de l’humanité naissante 


à Ja loi d'’airain qui régit l’ensemble des 
espèces, et parce qu'il a  magistralement 


accompli cette lourde tâche, son œuvre resteræ 
parmi les plus belles du théâtre français. 
LES DERNIÈRES PIÈCES 

Cette pièce marque dans Ja carrière d’Her- 
vieu l'avènement d’un art plus profondément, 
original et presque complètement affranchi 
des préoccupations moralisatrices dx début. 
Théroigne de Méricourt est une figure symbo- 
lique personnifiant la Révolution avec une 
grandeur épique, et cette vivante apparition du 
passé se détache plus frémissante encore sur 
le fond nuageux des appréhensions de l'heure 
présente. Connais-toi est, à mon sens, l’égale 
de la Course du Flambeau. Dans ce beau 
drame nous retrouvons vraiment l'antique 
fatalité, non plus sous le déguisement de lins- 
tinct, mais telle que la concevaient les an- 
ciens, et celte fois le bandeau qui lui couvrait 


les yeux au temps d’OEdipe ne s’est pas 
relâché. 
Dans» le Réveil, Thérèse de Mégée aime le 


prince Jean, et en apprenant qu'on vient de 
l’assassiner elle est sur le point de succomber 
à sa douleur. Cependant, le soir même, le 
prince Jean, qu’on avait fait passer pour mort, 
et qui ne s’est jamais mieux porté, la trouvé 
en toilette de soirée et partant pour le bal, 
Tout cela est un peu mélodramatique, mais 
très poignant, et me pensez-vous pas que je 
prince, à la vue de Thérèse qui se prépare à 


. le pleurer en joyeuse compagnie, doit éprouver 


de neuf, disait de lui-même: « Il 


les mêmes sensations que l’Inconnu, laissé 
pour mort sur son ht, lorsque Le visage de sa 
femme se penche sur le sien avec une gri- 
mace de dégoût ?..….. 
L'ÉCRIVAIN ET LA POSTÉRITÉ 
Les louanges sont pour l'écrivain un en- 
couragement salutaire, mais qui n’est pas tou- 


’Mours sans danger. Ainsi, chaque fois qu’une 
Le à ? 


pièce apporte au publie des émotions d’une 
qualité supérieure,” se trouve deux ou trois 
critiques pour la proclamer tragédie moderne. 
Ce qualificatif, généreusement prodigué aux 
pièces d'Hervieu, lui plaisait par la sorte d'aris- 
tocratie qu'il conférait à Son œuvre, et de 
même qu'il Ssoigmait sa mise avant de se 
rendre dans les réunions du grand monde, de 
même il embellit son style et lui donna le ton 
du plus noble des genres Fttéraires. Le résul- 
fat ne fut pas complètement heureux. Lors- 
qu’on se résiene à écrire en prose, il faut re- 
chercher avant tout Ie naturel et Ja simplicité. 
Un enfant de trois ans, qu’on venait d’habiller 
est beau, 
mais ça le gênel...…. » Parole que les grands 


stylistes me sauraient ‘trop méditer. Pascal 
trouvait. moyen d'être à Ja fois sublime et 


familier. Avec de petits mots, nos classiques 
fabriquaïent de grandes idées. Nous voyons 
que la postérité réserve son meilleur accueil 
à ceux qui viennent à eHe dans leur costume 
de-tous les jours, voire même dans un aimable 
négligé. : 

Mais’ si je prétendais, d’une forme trop 
apprèlée, tirer un sombre pronostic pour l’ave- 
nir du théâtre d’Hervieu, le public de nos 
jours, qui ne Jui à jamais marchandé une 
attention réspectueuse, me donnerait un écla- 
tant démenti: l’auteur de la Course du Flam- 
beau a obtenu pleine justice, et pour la gran- 
deur de ses conceptions scéniques et pour la 
belle ordonnance de sa vie. Dans toutes les 
assemblées où les lettres sont en honneur, il 
occupait le premier rang avec une autorité 
devant laquelle ses confrères s’inclinaient d’au- 
tant plus volontiers que son goût pour les 
honneurs et les distinctions mondaines était 
équilibré par un sentiment profond de ses 
devoirs de ‘éhef. 

Maïs je ne m'attarderai pas plus longtemps 
à peindre Pélévation et Ha droiture de ce 


. caractère que deux d’entre vous, Messieurs, ont 


célébré ici même dans une circonstance toute 
récente. Ils m'ont rendu un service dont je 
les remercie, en me préservant du ridicule de 


| présenter à des gens qui l’ont beaucbup eonnu 


ur homme auquel je n’ai eu l’occasion de 
parler que deux ow trois fois. ; 

Messieurs, ik est un flambeau qu’allume le 
génie et dont la flamme résisterait à l'empor- 
tement du coureur le plus agile. Il ne vole pas 


de main en main. El reste planté sur une tombe 


pour éclairer l'humanité. Ce flambeau, échappé 
de la main défaillanmte d'Hervieu, j'ai essayé 
de vous le montrer, projetant ses glorieux 
rayons pendant de langues anmées et peut-être 
des siècles. : ; D 
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Les Négociations dss Quatre 


LA DERNIÈRE PÉRIQUE FUT ORAGEUSE 
ET FAILEIT AMENER LA RUPTURE 


Dans un câblogramme envoyé de Paris, le 
1. 4. 19, par Franx H. Simmonss, du Syndicat, Me 
Clure, à un grand nombre d'importants journaux des 
Etats-Unis, nous trouvons. une synthèse  saisissante 
des « manœuvres de la dernière heure » à la Confé- 
rence. de Puris. ; 

I va de soi que mous n'en: garantissons, pas tous 
les détails; mais on semble bien: en droit de con- 
clure que, durant tous ces pourparlers, l'hégénanie 
anglo-saxonne qui @ présidé à lous les travaux du 
Congrès, « remplacé par de simples habiletés électo- 
rales les quatorze nouveaux commandenvents par les- 
quels les anficléricaux de toute nuance avaient pro- 
phétisé qu’un « Pape laïque »- allait renouveler la 
face du monde. 

On sait la crise traversée par la Conférence de 
Paris pendant les deux premières semaines 
d’avrit : if doit y avoir là, pour le publie amé- 
ricain, qui me voit les détails réels des affaires 
d'Europe que dans un lointain recul, quelque 
chose de mystérieux. 

Présenter de loin Fhistoire de cette crise n'est 
pas aisé : la part que prend l’Amérique à léla- 


| boration du traité de paix est devenue chez elle 


une question de politique intérieure, et on soup- 
comnera l’exposé des faits le plus sincère dé dis- 
simuler des visées politiques. Il n'en est pas 
moins vrai qu'à cette époque, par suite de 
l'émotion produite en Europe par l'intervention 
des Etats-Unis dans ses affaires, il s’est produit 
une réaction sur laquelle on ne peut se mé- 
prendre ; les conséquences n’en sont pas encore 
oubliées et continueront à se faire sentir à Paris. 

Dans mes toutes premières correspondances, 


| je mettais en relief l'émotion que suscitait dans 


le public anglais et français là préparation des 
clauses du Traité de paix. 

Ees préoccupations de la Grande-Bretagne, et 
elle ne s’em cachait pas, convergeaient toutes à 
établir une base plus solide d'entente avec les 
Etats-Unis ; tirant parti du fait que les deux 
pays s’élaient associés pour la guerre, elle 
souhaitait d’assurer entre eux une permanente 
coopération amicale ‘à travers le monde. Les 
hommes d’Etat britanniques vinrent à Paris avec 
le dessein avoué de collaborer avec V’Amérique 
et son président, notamment pour la création 
était l’œuvre 


anglaise en Europe et hors d'Europe était, au 
moins dans une certaine mesure, conditionnée, 
dans l'esprit des hommes politiques d'Angle- 
terre, par l'intention d’instituer une association 
pour l'avenir entre les Etats-Unis et la Grande- 


| Bretagne. = 


L'opinion- française reconnaissait certes sans 


| détour la nécessité de l’appui des Etats-Unis, et 


appréciait à sa juste valeur l’aide préciéuse 


fournie par l'Amérique dans le passé et l'im- 
portance d'une entente avec elle pour l'avenir ; 
mais la France n'en gardait pas moins les yeux 
fixés sur les deux problèmes d'intérêt vital pour 
elle, sécurité en face des Allemands pour le 
Jour où leur force serait de nouveau en mesure 
de servir leur haine, réparation pour les dévas- 
tations et les ruines accumulées par eux sur son 
territoire. Cette sécurité et celte réparation 
étaient pour la France une question de vie ou 
de mort, à quoi nécessairement tout le reste 
était subordonné. 


Panique causée par M. Wilson 

Cette différence de point de vue parut, dès 
le début, dangereuse. En voyant l'Angleterre et 
l'Amérique s'employer, en une collaboration 
toujours plus étroite, à mettre sur pied la 
Ligue des Nations, consacrer leur temps et leurs 
efforts à trouver l'expression adéquate des .prin- 
cipes que M. Wilson avait inspirés sans les for- 
muler, les Français se sentiraient abandonnés, 
leurs intérêts vitaux mis au second plan ou 
méconnus, et cette situation finirait par créer 
de l’amertume, de la défiance, une profonde tris- 
tesse et du découragement. Le sentiment que 
ses lourds sacrifices pendant la guerre allaient la 
laisser appauvrie et épuisée provoquerait inévi- 
tablement en France une protestation nationale 
et un ressentiment national contre la Grande- 
Bretagne et les Etats-Unis. 

Voici, en substance, la suite des faits. De 
l'ouverture de la Conférence de la Paix jus- 


qu'au départ du président pour les Etats-Unis, : 


vers la fin de février, le Congrès s'occupa sur- 
tout du Pacte de la Ligue des Nations. On 
nomma des Commissions pour étudier les ques- 
tions de frontières et de réparations : elles se 
mirent à l'œuvre, mais leurs rapports n'étaient 
point prêts quand M. Wilson partit pour l'Amé- 
rique ; et, s'il ne serait pas tout à fait loyal 
d'affirmer que la Ligue des Nations avait jus- 
qu'alors fait ajourner l'étude des solutions 
d'ordre matériel, disons que l'Angleterre et la 
France s'étaient prêtées à laisser en suspens lès 
solutions d'ordre matériel, pour discuter d'abord 
les problèmes d'ordre moral posés par la Ligue 
des Nations. 

Pendant l'absence de M. Wilson, beaucoup 
de Commissions, sinon toutes, terminèrent leurs 
travaux et préparèrent leurs rapports, Au retour 
de M. Wilson, on avait en main un projet de 
règlement de l'ensemble des questions maté- 
rielles. On s'attendait à voir la Conférence sus- 
pendre ses débats sur la Ligue des Nations et 


consacrer toute son attention au règlement des . 


questions matérielles, puisqu'on avait accepté la 
Ligue en principe et arrêté un Pacte provisoire. 
L'Europe espérait, au début de mars, que, sans 
plus tarder, on signerait avec l'Allemagne les 
préliminaires de paix, et qu'on suspendrait toute 
discussion sur la Ligue des Nations jusqu'’après 
examen final et règlement définitif de toutes 
les autres questions. 

A peine retourné en Europe, M. Wilson ré- 
clama instamment la revision du Pacte de la 
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Ligue des Nations et son insertion dans k £ 
Traité préliminaire de paix avec l'Allemagne. : 


Le fait du jour était encore le trouble produit 
par cet écroulement des espérances européennes, 
quand le bolchevisme envahit la Hongrie et 
commença son avance vers la mer Noire. De 
plus, l'intention parfaitement évidente des Alle- 
mands était, en imitant les Hongrois, de se 
soustraire à Ja signature du Traité de paix 
qu'on avait réussi à rédiger à peu près intégra- 
lement pendant l’absence de M. Wilson et d’op- 
poser à son exécution la force d'inertie. . 

Il y eut alors une heure de panique ; M. Lloyd 
George et M. Wilson, au moins certains indices 
permirent alors de le soupçonner, se mirent 
d'accord sur une politique particulière; on 
adoucirait les conditions de paix déjà tracées,- 
au moins à l'égard de l'Allemagne, dans l'espoir 
de l’amener à signer. On dépêcha une Commis- 
sion officielle en Hongrie, on envoya en Russie 
des délégués semi-officiels ou officieux ; tous 
avaient apparemment mandat de chercher un 
terrain d'entente entre le bolchevisme et les 
alliés représentés à Paris. 


Réaction française 


Le contre-coup de cette politique fut pour 
ainsi dire instantané. Le Congrès de la Paix 
n'avait encore pris de décision sur aucun des 
points qui étaient pour les Français une ques- 
tion de vie ou de mort: Point encore de solu- 
tion du problème militaire de la frontière du 
Rhin, ni du problème économique du bassin 
houiller de la Sarre, ni du problème financier 
des indemnités et réparations ; É 


* 


À y 
à Cette conviction  déchaïna - 
aussitôt en France une réaction et des’ protes- 
tations d’une violence inimaginable: une âpre 
animosité contre les Etats-Unis et la Grande- 
Bretagne se greffa sur ce sentiment que, en 
dépit de ses effroyables sacrifices, la France était 
vouée à l'abandon. Der : 

L’agitation des esprits en France eut son 
contre-coup presque immédiat en Grande-Bre- | 
tagne. Lors des élections récentes qui l'avaient 
porté pour la seconde fois au pouvoir, M. Lloyd 
George s'était engagé à conclure avec l’Alle- 
magne une paix solide qui la contraindrait à 
payer les frais de la guerre. Des membres con- 
servateurs du Parlement britannique, des jour- 


_naux conservateurs et au moins une très grande 


partie de l'opinion publique anglaise en arri- 
vaient à la conviction que M. Lloyd George 
était en voie de préparer une paix d’accommo- 
dement qui permettrait à l'Allemagne de rejeter 


_le fardeau des charges de la guerre; ils consta- 


faient que la tournure des négociations de 
Paris avait pour effet d'aliéner rapidement Ja 
France à la Grande-Bretagne, et que l'Entente, 
qui avait sauvé le monde du germanisme, s’en 
allait en morceaux. 

Il s’ensuivit aussitôt une tempête en Grande- 
Bretagne; de véhéments mémoires de tout 
genre adressés à M. Lloyd George à Paris lui 
signalèrent l’impérieuse nécessité de modifier sa 
politique, de rétablir l’entente entre la Grande- 
Bretagne et la France en donnant son appui aux 
revendications françaises, et à renoncer même 
à l'apparence de dispositions favorables à des 
pourparlers avec le bolchevisme. Sous cet orage, 
M. Lloyd George courba le front. 


il changea de tactique, se mit 
à prodiguer des interviews, et à vanter la France 
et à proclamer la solidarité franco-britannique 
et à Soutenir au Conseil des Quatre les exi- 
gences françaises que jusque-là il avait consi- 
dérées avec froideur, pour ne pas dire plus. 

. Entre-temps une réaction semblable qui se 
produisait en France avait abouti à une violente 
manifestation de la Chambre des députés, et 
peu après à une déclaration du Sénat. La presse 
française se mit à secouer la discipline de fer 
imposée par la. censure, et s’éleva avec viru- 
- lence contre le Gouvernement incliné, lui sem- 
blait-il, à sacrifier les intérêts français à des 
amitiés étrangères : M. Clemenceau lui-même se 
heurta à un mouvement national dont il lui 
était impossible de ne pas tenir compte, et qui 
S’opposait à toute nouvelle capitulation devant 
les Etats-Unis, à tout recul devant Ja Grande- 
Bretagne. Il est juste d'ajouter que jamais 
M. Clemenceau ne sacrifia les intérêts français ; 
mais jusqu’à ce moment l’opposition anglo- 
“américaine au sein du Conseil des Quatre, 
appuyée par l'Italie, l'avait mis dans l'impos- 
sibilité d'obtenir quoi que ce fût en faveur de 
la France. Quand M. Lloyd George prit le parti 
de se plier aux volontés du Parlement et de 
l'opinion publique de son pays, il ne se borna 
pas à faire en public des protestations de sym- 
pathie pour la France et au Conseil des Quatre 
des déclarations soutenant les revendications 
françaises; il annonça qu'il serait difficile à la 
Grande-Bretagne d'accepter les amendements au 
Pacte de la Ligue des Nations exigés par l'op- 
position républicaine en Amérique et tenus 
pour essentiels par M. Wilson, si le président 
n’entendait ratifier le traité de paix qu’à son 
retour aux Etats-Unis. | 


Le président ne se heurta donc pas seulement 
au refus de l'Europe de se prêter à une adapta- 
tion des problèmes européens aux principes pré- 
conisés par lui ; il entrevit, de plus, dans un 
avenir immédiat l'éventualité du rejet par l'Eu- 


———————— te >: 
G) Cf. D. C., 1919, pp. 281-282, 
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rope des amendements au Pacte qui lui étaient 
indispensables _ ; 4 

et pour le succès des principes dont il 
était venu se faire l'avocat dans l’ancien con- 
tinent. 

En somme, il vit que tout appui britannique 
allait soudain lui faire défaut, qu'il allait se. 
trouver très nettement. isolé à la Conférence, et 
que le sort de sa Ligue des nations était com- 
promis. à 

C’est à ce moment même Qu'il ordonna au 
George Washington d’appareiller-pour l'Eu- 
rope. Pendant les jours qui suivirent, les ru- 
meurs les plus variées couraient de Paris en 
Amérique, mais la menace de M. Wilson de 
rentrer à Washington ne suffit ni à modifier la 
posilion prise par Lloyd George, ni à ruiner la 
nouvelle combinaison franco-britannique. La. 
pression qui s’exerçait de la Grande-Bretagne 
commandait à M. Lloyd George de tenir ferme, 
et M. Clemenceau, fort de l'appui britannique, 
fut en mesure de ne pas céder. On s’engagea 
donc dans une impasse, quand M. Wilson me- 
naca de se retirer ct que les délégués britan- 
niques et français, suivis par les Italiens, ne se 
montrèrent nullement disposés à subordonner 
encore les intérêts de l’Europe aux théories de 
M. Wilson sur l'interprétation des quatorze 
points. 5 


On sort de l'impasse 


Quelque temps après, on trouva l’accommode- 
ment qu'on attendait. On régla alors les droits 
de la France, qui jamais n'avait réclamé d’an- 
nexions ni montré un esprit d’impérialisme ou- 
de chauvinisme. La garantie que constituait le 
Rhin comme frontière militaire, la possession 
de fait du bassin houiller de la Sarre, la pleine 
propriété des mines de charbon, l'affirmation 
du principe que l'Allemagne doit payer les frais 
de la gucrre, toutes ces clauses furent fixées au 
moins à titre provisoire, avec l'approbation de 
l'Amérique. À la suite d’un éloquent discours 
du président en faveur des amendements au 
Pacte de la Ligue des Nations conformes aux 
desiderata des sénateurs des Etats-Unis, l’oppo- 


. Sition britannique prit fin. Il serait prématuré 


d'affirmer qu'on ait arrêté définitivement quoi 
que ce soit, puisque tous ces problèmes peu- 
vent être remis en question ; mais M. Wilson, 
qui risquait de s’enfermer sans espoir dans 
une impasse et d’anéantir tous les efforts passés, a 
évité le danger, tout au moins pour le moment, - 
par une capitulation nécessaire ; cette capitu- 
lation a consisté à reconnaître largement les be- 
soins de la France, au lieu de s’en tenir stric- 
tement à l'interprétation la plus littérale des 
quatorze points ; l’Europe, en retour, a yoté ses 
amendements au Pacte de la Ligue des Nations, 
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DD ? La France proclama de noti- 
veau son droit de vivre, en dépit de toute stipu- 
Kktion éventnellement empruntée aux ‘quatorze 
points ; les Britanniques se rangèrent aux côtés 
des Français tant pour les droits qui leur étaient 
contestés que pour les réparations, dont l'An- 
aleterre :se préoccnpait presque aussi vivement 
que da Framoe (x). 


A — — 


UNE QUESTION DE DEMAIN 


Faut-il reprendre les relations seientiliques 
avec les Allemands ? 


Du Bulletin de l'Alliance française (avril 
1919) : 


Une explication s'impose 


L'Université d'Upsal a transmis aux 
Universités françaises une lettre de l'Uni- 


_ versité de Leipzig, à laquelle l'Université 


de Heidelberg déclarait s'associer, et qui 
protestait contre le brusque départ im- 
posé aux professeurs allemands de J'Uni- 
versité de Strasbourg, 

L'Université d'Upsal ajoutait à cette 
transmission des vœux pour la reprise des 
relations universitaires ‘entre tons les 
pays. 

En ce qui concerne la lettre de l'Univer- 
sité de Leipzig, notre réponse sera simple. 
Nous môus bornerons à rappeler un fait 
que racontait un de nos derniers bulletins. 
Il s'agit de l'enlèvement et de l'interne- 
ment au fond de la Pologne, avec beau- 
coup d'autres otages, du professeur Bui- 
sine, directeur de d'Institut de chimie de 
la Faculté des sciences de Lille. Ce mal- 
heureux, un vieillard de soixante-deux 
ans, gravement malade, mourut au bout 
de quelques jours. Les professeurs de 
Strasbourg avaient-ils protesté? Que valent 
leurs griefs, bn présence de ce fait ? 

Quant au vœu de l'Université d'Upsal, 
l'intention qui le diete est trop élevée, 
l'autorité morale de ceux qui l'expriment 
est trop haute, les arguments sur lesquels 
il:se fonde sont trop spécieux, pour que 


nous ne le. prenions pas très au sérieux. 


Cette démarche nous fournit l'occasion 
d'une explication peut-être utile, 

- Assurément, parmi les sentiments qui 
peuvent rapprocher les hommnres, pour le 
plus grand profit de l'humanité, figure en 
très bon rang le culte commun de la 
science, Et c'est un illustre savant fran- 
çais qui l’a dit, protestant d'avance contre 
tout ce qui pourrait détourner le travail 
scientifique de ses fins idéales et désinté- 


(1) Traduit de l'anglais par la D. C. 


que les Congrès, les Commissions, 


ressées : si l'homme de science à une pa= 
Xrie, là science n'en a pas, Nous ne som- 
geons pas non plus à nier la place immense 
que l'Allemagne occupe dans toutes les 
branches du savoir humain, I ne peut être 
question mi de souhaiter ln rition 

‘un pareil fover ni de cesser d'y chercher 
à l'occasion la lumière, 

Mais le point est de savoir si les savants 
des pays de l'Entente es tout de suite 
et sans conditions rentrer en relations per- 
sennelles et courtoises avec les savants 
allemands, s'asseoir aux mômes tables ide 
Conents et s'v serrer Ja main. 


« 


Les savants allemands 
ont approuvé ou nié les actes de vandalisme 


En EÆraneô comme enBelgique, on ne 
le pense pas. L'nstibt es rayé de la liste 
de ses membres associés ou correspon- 
dants les signataires du fameux maniteste 
des quatre-mingt-treise, 11 n'èst pas dis- 
posé, pour le moment, à s'ouvrir de nou- 
veau à des Allemands. Et il est à prévoir 
\s en- 
treprises scientifiques internationales sor- 
ganiseront jusqu'à nouvel ordre en déhors 
d'eux, 

A quelques-uns peut-être, qui n'ont pas 
soufert & la guerre, qui n'en connaissent 
les maux que d'une facon abstraite, cette 
conduite semblera étroite, passionnée, con- 
traine aux intérûts de la science, injusti- 
fable en un moi, | 

Elle le serait, en effet, si les Allemands 
avaient fait une guerre ordinaire, et si les 
savants allemands s'étaient  comportés 
comme des Allemands ordinaires, 

Mais l'Allemagne «a fait la guerre à l'art 
et à la seience. Elle à appauvri, volontai- 
rement, le patrimoine artistique et intel- 
leetuet de l'humanité, détruit de la beauté 
et anéanti de l'histoire, Elle a, soit en Bel- 
gique, soit en France, transformé en amas 
de décombres ou irrémédiablement souillé 
quantité de monuments célèbres et de 
villes historiques. Môme si ces destrue- 
tions avaient toujours été la conséquence 
accidentelle «d'opérations de guerre, les 
Allemands en seraient responsables, puis- 
qu'ils sont responsables de la cause pre- 
miène, qui est la guerre elle-même, Mais 
ils ont loujours — ninsi dans les fameuses 
destructions qui ant marqué leur retraite 
de 1917 — sacrifié les intérêts de l'art et 
de Thistoire à «ee qu'ils considéraient 
comme un intérêt militaire, Ailleurs mème, 
ils ont détruit sans nécessité ni excuse mi- 
litaire, par haine et par rage. Ils se sont 
vengés sur les monuments de la résistance 
des hommes. (C'était encore une manière, 
à leurs yeux, de forcer l'adversaire à cé- 
der, où de l'appauvrir à jamais, H suffit 
de rappeler les deux noms de Reims et de 
Louvain, qui résument.tout.…. Or, la masse 
des savants allemands a approuvé ces 
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actes, où, ce qui ne vaut pas mieux, les à 
nids, contre l'évidence, Ils ont ainsi man- 
ué à la morale professionnelle du savant, 
2elle-ci, entre autres. devoirs, prescrit le 
respect de l'œuvre d'art, du document his- 
Lorique, de l'instrument de (ravail Le van- 
dalisine est un péché contre la science, In 
le défendant, les intellectuels d'outre-Rhin 
se sont disqualifiés.…., 


L'adresse annexioniste du 20 juin 1915 


Ils ont 66 parmi les adversaires les plus 
haineux de l’Entente et, en particulier, de 
la France, Jamais, à leur gré, notre pays 
n'aurait été assez épuisé, saigné, humilié, 
mutilé, Ceci n'est pas une accusation em 
l'air, Nous la fondons sur un document 
certain : la pétition adressée au chance 
lier, le 20 juin 1945, par une réunion de 
professeurs, diplomates, ecclésiastiques, 
hauts fonctionnaires. Alle portait, entre 
autres, Jés signatures dé frois cent cin- 
quante-deus professeurs d'Universilés el 
(l’écoles éupérieures,, el cent cinquante- 
huit autres membres de l’enseignement, ou 
veclésiastiques, On y lisait, (1) 


Nous voulons, après les siècles de menace 
franéaise ét le é@ri perpétuel de revanche 
pouseé de 1845 à 4870 el de 18% à 191%, en 
finir ume fois pour toules avec le danger fran- 
qais, Notre peuple, dans Loutes ses couches, est 
pénétré de cette idée, &t non par d'intempeslifs 
efforts de réconciliation, auxquels la France a 
toujours opposé le plus extrême lanatisme., 
Nous. devons, pour notre propre exislence, 
affaibr ce paus poliliquement et économique- 
ment, #ans aucun égard, el améliorer notre 
situation stratégique vis-à-vis de lui. 

Pour cela, dans notr® conviction, il faut une 
amélioration vadicale de tout notre front ouest 
de Bélfort à da mer. d 

Nous devons, 8i possible, conquérir une partie 

de la côte francaise de la Manehe, pour être 
mieux garantis vis-à-vis de l'Angleterre et 
avoir un meilleur accès à l'Océan, 
. Afin que cette extension de territoires n'ait 
as de conséquences fâcheuses pour la situa- 
ion intérieure de l'Empite, des mesures epé- 
cjales s'imposent, Pour éviler que la situalion 
asacienne-lomaine ne se reproduise (2), il faut 
que les entreprises et les propriétés qui sont 
de, nature à donner de l'influence soient trans- 
férées de mains ennemies de l'Allemagne à des 
mains allemandes, {4 france 8e chargeunt de 
recevoir el d'indemmnisér Les propriétaires anté- 
rieurs. Quontsà la partie de la population que 
nous recevrons, on #6 doit lui accorder aucune 
influence dans VEmpire. 

1 est, d'outre part, indispensable d'imposer 
à Ja France, 4 à la lrance en première, ligne 
parmi nos adversaires, quelles que soient les 
terribles saignées : financières qu'elle a déjà 
subies du fajf de ga propre folie el de 
l'égoisme anglais, une Indemmilé de 
élevée, sans aucun ménagement. 

Enfin, nous devons nous rappeler 


(1) OnompAacn, Das anmexionislische Deutschland 
(Paris-Latusaune, Payot, 1917), p, 132: 

(9) Toujours l'aveu ! Et les mêmes gens #e plal- 
pe que nous juglons parfaitement inutile un plé- 
iscité en Alsace-Lorreine ! 


guerre 


que ce 


pays a un domaine colonial d'une importance 
disproportionnée, sur lequel l'Anglelerre pour 
rail s'indemniser, 
man. 

Quelques pages plus Join, revenant sur 
la question de l'indemnité, le mémoire 
ÉOrIT. 

Nous ne devons pas, par une fausse douceur, 
hésiler à charger la France de la manière la. 
plus lourde, 

Nous ne parlons que dé la France. Vis- 
à-vis de la Russie, vis-à-vis de la Bel- 
gique, les exigences conseillégs n'étaient 
pas moins scagylaleuses. Pour la Russie, 
notamment, on préconisait des annexions 
de territoires qui devaient être sans pro- 
priélaires, cigentumsfrei, KL où expliquait 
que cela élait tout naturel, parce que les 
populations russes ne sont pas enracinées 
au 801, à 

Mais nous allirons particulièrement l'at- 
teution de nos lecteurs sur le dernier 
paragraphe intitulé : Keine, Kullurpolitik 
olvre Machtpolitik, A y est exposé — c'est 
le sens du titre que la civilisation alle- 


‘mande ne peut fleurir qu'en s'appuyant 


sur la force, et régner que par la puis- 
sance politique et économique. 

Nous retenons l'aveu ; nous l'opposons à 
ceux qui nous demanderaient, par égard 
pour les services rendus par l'Allemagne à 
la civilisation, de renoncer aux réparations 
et aux garanties auxquelles nous avons 
droit, 


Qu'ils commencent par désavouer les crimes 


Et nous le demandons : Après que les 
savants allemands se sont fait de la science 
un moyen de propagande et une arme de 
guerre, sont-ils recevables à l’invoquer 
comme le prétexte d'une réconciliation 
prématurée ? 

Les gavants français ne souhaitent et. 
n'approuveraient aucune mesure qui aurait 
pour objet de gûner, en Allemagne, la 
reprise du fravail scientifique. Ils se re- 
mettront tout de suite à lire les travaux 
allemands. [ls seraient les premiers à y 
perdre, s'ils ne le faisaient pas. Ils con- 
tinueront à les citer loyalement ; c’est un 
devoir de probité, même vis-à-vis de l’en- 
pemi. Ils ne feront même rien, de leur 
côté, pour prolonger une situation — qu'ils 
reconnaissent fâcheuse, en la déclarant 
fatale, —- pour entretenir, chez eux-mêmes 
et chez leurs compatriotes, un sentiment 
actuellement insurmontable. Mais ils ne 
pourront tendre Ja main à leurs collègues 
allemands que lorsque ceux-ci auront 
compris et dégavoué les crimes de l'Alle- 
magne, C'est aux Allemands à faire le 
premier. geste, Ils en sont si éloignés qu’en 
ce moment même des Universités alle- 
mandes organisent une campagne de pro- 
testations contre la juste « désannexion » 
de l’Alsace-Lorraine, 
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CONVENTIONS INTERNATIONALES 


Résumé officiel 
du Traité avee l'Allemagne ‘ 


Communiqué à la presse des deux mondes 
après la remise du texie complet 
aux plénipotentiaires de l'Empire allemand 
faite au cours de la 
SÉANCE PLÉNIÈRE DE LA CONFÉRENCE DE LA PAIX 
TENUE A VERSAILLES LE 7 MAI 1919 


PRÉAMBULE 


Les Etats-Unis d'Amérique, l'Empire Britn- 
nique, la France, l'Italie et le Japon, 


Puissances désignées dans le présent traité. 


comme les principales alliées et 


associées, NN 


duissances 
Ï 


La Belgique, la Bolivie, le Brésil, la Chine, 
Cuba, l'Equateur, la Grèce, le Guatérmala, Haïti, 
l'Hedjaz, le Honduras, le Libéria, le Nicaragux, 
le Panama, le Pérou, la Pologne, le Portugal, la 
Roumanie, la Serbie-Croatie-Slovénie, te Siam, 
la Tchéco-Slovaquie et l'Uruguay, 


Constituant avec les principales puissances 
- ci-dessus, les puissances alliées ef associées, 

D'une part ; 

Et l'Allemagne, 

D'autre part ; 

Considérant qu'à la demande du gouverne- 
ment impérial allemand, un armistice a été 
accordé à l'Allemagne lé 11 novembre 1918 par 
les principales puissances alliées et associées 
afin qu'un traité de paix puisse être conciu 
avec elle, 

Considérant que les puissances alliées ef asso- 
ciées sont également désireuses que la guerre, 
dans laquelle elles ont été successivement en- 
traïnées, directement ou indirectement, et qui 
a son origine dans la déclaration de guerre 
adressée le ?S8 juillet 1914 par l’Autriche- 
Hongrie à la Serbie, dans les déclarations de 


(1) Les passages imprimés en italiques où en gras 
n'ont pas été spécialement soulignés par les rédac- 
teurs du résumé officiel, 


guerre adressées par l'Allemagne le 4° août 
191% à Ja Russie et le 3 août 1914 à la France, 
et dans l'invasion de la Belgique, fasse place à 
une paix solide, juste et durable. 5 nr 
À cet effet, les hautes parties contractantes 
représentées comme il suit : (sui La liste des’ 
Plénipotentiaires) ont convenu des dispositions 
suivantes : ; 


A dater de la mise en vigueur du présent 
traité, l'état de guerre prendra fin, Dès ce 
moment et sous réserve des dispositions du 
présent traité, les relations officielles des puis- 
sances alliées et associéés avec FAllemagne et. 
chacun. des Etats allemands seront reprises, 


PARTIE 1 
Société des Nations : 


[Nous n'avons pas à reproduire cette pre- 
mière partie, simple résumé du « Pacte » .dont. 
nous avons déjà publié le terte complet D.:C.; 
du 3 mai 1919, pp. 408-414). Nous devons pour- 
tant slgnaler : a) que ce résumé déclare que 
« sont invités à adhérer au Pacte, à condition 
qu'ils y accèdent sans réserve dans un délai de 
deux mois après sa mise en vigueur »erles 
Etats suivants : Argentine, Chili, Colombie, Da- 
nemark, Espagne, Norvège, Paraguay, Pays- 
Bas, Perse, Salvaror, Suède, Suisse, Vene-. 
zuela » ; b) que le résumé officiel précise plus 
loin : de 


« 1° Que l'Allemagne n'est pas membre origi- 
naire de la Société des nations ; 

» 2° Que pour en devenir membre elle devra 
être admise par les deux tiers des membres de 
l'assemblée, donner des garanties effectives de 
son intention sincèfe observer ses engage- 
ments internationaux, el accepter le règlement 
établi par la Société en ce qui concerne ses 


- forces et ses armements mililaires et navals. »] 


PARTIE ll 
Frontières de l'Allemagne 


A) FRONTIÈRES DE L’ALLEMAGNE 
SAUF LA PRUSSE ORIENTALE 


1° Avec la Belgique: 

Limites nord-est du territoire de Moresnet, 
est du cercle d'Eupen, ouest du cercle de Mont- 
joie (ancienne frontière), nord-est et est du 
cerele de Malmédy jusqu’au Luxembourg. 

2° Avec le Luxembourg : 

La frontière de 1914. & 

3° Avec la France : 

La frontière de juillet 1870, depuis le Luxem- 


ne PE Te 


| bourg jusqu'à la Suisse. (L 


rontière douanière 
étant celle du territoire de la Sarre.) 

4° Avec la Suisse : 

La frontière actuelle. 

5° Avec l'Autriche : 

La frontière de 49144 jusqu'à IR Tchéco-Slo- 
vaquie. 

6° Avec ta Tehéco-Slovaquie : 

La frontière de 1914 avec Ia Bohème et la 
Silésie jusqu'au saillant à l’est de Neustaût. 

_ 7° Avec la Pologne : 

A partir du paint ci-dessus : est de Falken- 
berge, limite entre haute et movenne Silésie, 
ouest de Posnanie, cours de la Bartsch, limite 
entre (les cercles de) Guhrau et Glogau, liaite 
entre Lissa et Fraustadt, sud-ouest de Kopuitz, 
“ouest de Bentschen, pointe nerd du lac Chlop, 
limite entre Schwerin et Birnbaum, limite entre 
Filehne et Czarnikau, ouest et nord de Schrei- 
demühl, ligne à 8 kilomètres à l'ouest de la 
voie. ferrée Schreidemühl-Konitz,  ouest-nord- 
ouest de Konïitz, limite entre Konitz et Scklo- 
chau, limite de,la Prusse occidentale jusqu'à 
8 kilomètres sud-est de Lauenburg, est de 
Hohenfelde et de Chottschew, .côte de la mer 
Baltique au nord-nord-ouest de Chottschov, 

x Avec le Danemark : 
rontière fixée par les articles spéciaux. 


B)FRONTIÈRES DE LA PRUSSE ORIENTALE 


Côte de da mer Baltique au nord de Præb- 
bernau, : le &u chenal &'Elbing, cours de IR 
Nogat, de da Vistule, limite sud (du cercle) de 
Marientverder, de Rosenberg, limite 
Prusse occidentale et Prusse orientale, fimite 
entre Osterode et Neidenburg, cours de 18 
Skottau, de dla Neïde, nord de Bialutten, an- 
cienne frontière russe jusqu'à l'est de Schmat- 
Jeningker, cours ‘du Niemen, bras Skierwieth 
du delta jusqu'au Kurisehes Haff ; la froutière 
coupe la Kurische Nehrung à 4 kilomètres au 
<ud-ouest de Nidden. 


PARTIE Ill 
Clauses politiques européennes 
| SECTION I 


Belgique 
Les traités de 4839 seront abrogés et pour- 
ront ètre remplacés par des conventions entre 
ta Bétgique, les Pays-Bas et les prissinces 


alliées et associées ; l'Allemagne S'engage à rc- | 


connaître ces conventions. 


L'Allemagne reconnaît la souveraineté belge . 


sur le territoire contesté de Moresnet, Elie re- 


_ nonce. au Moresnet prussien à louest qe la. 
route de Liége-Air-la-Chapelle. Elle abanäonne | 
à la Belgique les cercles d'Eupen et de Ma 

Sous l'autorité belge, les habitants auront | 

pour emprime 


Eng mois 


r Teur désir être man- 


tenus, en Tout ow partie, sous la souveraineté | 
e -acceptera ensuite a | 


allemande. La Belgiqu 
RO AE EE ES Entre, 


entre : 


SECTION II 
Luxembourg 


L'Allemagne renonce au bénéfice le tous 25 
traités relatifs au Luvembourg, reconnait que 
le grand-duché «a cessé de fire partie du ZoU- 
verein allemand, renonce. à tous «droits sur l'ex- 
ploitation es chemäns de fer, adhère à l'abro- 
gation <e la neutralité xlx qgranmdt-duche et 
accepte par avance tous “arrangements internai- 
tionaur conclus au sujet de ce pays par les 
puissances alliées et associées, 


SECTION III 
Rive gauche du Rhin 


L'Allemagne ne maintiendra ni ne construire 
aucune fortification ni sur la rive gauche ni 
à moins de 50 kilemètfres à l'est du Rhin. Bans 
Ia zone ainsi définie, l'Allemagne n'entretiendra 
aucune force armée, me fera aucune manœuvre 
militaire et Re conservera aucune facilité ma- 
térielle de mobilisation, 

Toute violation de ces engagements sera con- 
sidérée comme un acte hostile contre les si- 
gnataires du présent traité et comme calculée 
pour troubler la paix du monde. 


SECTION IV 
Bassin de la Sarre 


La section relative à la Sarre : 

1° Fixe la îrontière du territoire auquel s'ap- 
pliquent les stipulations du traité ; 

?° Consacre la cession à la France de da pro- 
priété entière et absolue, franche et quitte de 
toutes dettes ou charges (avec droit exclusif 
d'exploitation) des mines de charbon du bassin 
de la Sarre, cela en compensation de la &es- 
truction des mines de charbon du nord de k 
France et à valoir sur le montant de la répara- 
tion due par l'Allemagne ; 

3° Assure à la France, propriétaire des mines, 
toutes les garanties économiques et juridiques 
nécessaires à leur exploitation ; 

4 Etablit les droits de la population et la 
situation des ouvriers ; 

5° Fixe pour quinze ans Je régime politique 
et administratif du territoire de la Sarre, TAI- 
lemagne renonçcant pour cette période, en fa- 
veur de la Société des nations, .au gouverne- 
ment dudäit territoire ; 

6° Détermine les règles du vote par léquel,_ 
à l'expiration du délai de quinze ans, la popu- 
lation du territoire de la Sarre fera librement 
connaître la souveraineté sous laquelle elle dé- 
sire être placée, 


Frontières 


Le territoire .de la Sarre eomprend les eercles 
de Sarrelouis, Sarrebrück, Ottweiler, Saint- 
Ingbert, une partie des cercles de Merzig, de 
Saint-Wendel, de Homburg et de DeuxPonis, 
H-est limité : 


Au Su® et à l'Ouest par la nouvelle fron- 
tière de la France. 

Au Nord par les limites administratives des 
cercles où cantons incorporés audit territoire, 
suivant une ligne générale partant de la Sarre, 
à cinq kilomètres nord de Mettlach et rejoi- 
gnant au sud-est de Mettnich la frontière méri- 
diongle de Ia principauté de Birkenfeld. 

A VEst par une ligne passant à environ quatre 
kilomètres nord-est de Saint-Wendel, laissant À 
l'extérieur du territoire de la Sarre Breitenbach 
et Waldmohr, englobant Homburg, et par la 
ligne des crêtes de la rive orientale de la Blies 
rejoignant la frontière française -au sud de 
Hoernbach. 

Sa superficie est de 161 000 hectares. 

Sa population est de 647 000 habitants. 


Cession des mines 


LR cession entière et absolue porte sur tous 
les gisements de houille, concédés où non, sur 
toutes leurs dépendances et installations tant 
superficielles que souterraines, notamment cen- 
trales électriques, stocks, maisons d'employés 
et d'ouvriers, .etc., et en général sur tout ce 
dont les propriétaires ou exploitants des mines 
ont la propriété où la jouissance. 


Garanties pour l'exploitation 


Ges garanties s'appliquent aux tarifs des che- 

mins de fer et canaux, au matériel de transport 
requis pour les produits et le personnel, aux 
travaux complémentaires de voies de commu- 
nication où achats de terrains que la France 
jugera nécessaires à l'exploitation, ayx hôpi- 
taux, écoles de langue française, etc. créés par 
la France pour le personnel des mines et de 
leurs dépendances, à la distribution, l'expédi- 
tion et la fixation des prix des produits, 

Toutes mesures de déchéance, de racñat, 
d'expropriation où de réquisition sont interdites 
en ce qui concerne les mines et leurs dépen- 
dances. La même garantie de non réquisition 
est acquise en ce qui concerne le personnel, 

Aucune entrave ne sera apportée à l’intro- 
duction de main-d'œuvre que l'Etat françois 
jugerait nécessaire. ‘ 

Là France pourra toujours invoquer pour 
l'exploitation les dispositions de la législation 
minière allemande en vigueur au 41 novembre 
191$. 

La contribution des mines au budget du ter- 
ritoire et aux taxes communales sera fixée en 
fonction de la valeur proportionnelle des mines 
par rapport à l'ensemble de la richesse impo- 
Sable du territoire. 

Toute personne que l'Etat français substi- 
tuera à tout ou partie de ses droits bénéficiera 
des mêmes prérogatives. 


Garanties pour la population 


Les ouvriers conservent tous les droits que 
leur assure la législation allemande en vigueur 
au {1 novembre 1918. Ceux qui seront de na- 
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tionalité française pourront appartenir aux Syn- 
dicats français. 


L'Etat français assurera À la consommation 


locale du territoire une quantité de charbon 
conforme à la proportion existant en 4913 enre 
la consommation locale et la production tot de 
du bassin. 


Régime politique et administratif 


Le gouvernement du territoire de la Sarre cet 
confié à une Commission de cinq membres nom- 
mée par le Conseil de la Société des nations et 
Comprenant un membre français, un non fran- 
Çais originaire et habitant du territoire de la 
Sarre, trois appartenant à des pays autres que 
la France et l'Allemagne. Le président de ja 
Commission, choisi parmi ces cinq membres, 
par le Conseil de la Société des nations, est 
l'agent exécutif de la Commission. Ses pouvoirs, 
comme ceux des membres, sont pour un an €t 
renouvelables, 


Cette Commission aura tous les pouveirs 


appartenant précédemment dans le territoire à 
l'Allemagne, à la Prusse et à la Bavière : no- 
tamment nomination et révocation des fone- 
tionnaires, administration et exploitation de 
tous les services publics, y compris chemins de 
fer et canaux, protection à l'étranger des inté- 
rêts des habitants, modification éventuelle des 
lois, organisation de la justice, qui sera rendue 
en son nom, levée des taxes et impôts ; dési- 


sions sur toutes questions pouvant résulter de : 


l'interprétation du traité. 

Les habitants conserveront leur nationalité. 
Mais ceux qui désireront en acquérir une aure 
pourront le faire sans rien perdre de leurs 
droits. Ils voteront, sans distinction de sexe, 
pour les assemblées locales. 11 n'y aura pas de 
service militaire, ni de fortifications. Une gen- 
darmerie locale sera organisée. 

Le régime du travail ne sera modifié qu'après 
consultation des ouvriers et en conformité avec 
les principes adoptés par la Société des nations. 

Aucune modification ne pourra être introduite 
au régime -d'exploitation des mines sans 20n- 
sultation préalable de l'Etat français. 

Le territoire sera soumis au régime douanier 
français. c 

Pendant cinq ans, à dater de la mise en vi- 
gueur du-présent traité, les produits originaires 
ou en provenance du Bassin jouiront de la fran- 
chise d'importation en Allemagne et, pendant 
la même période, l'importation d'Allemagne sur 
le territoire du Bassin, des articles destinés à 


la consommation locale sera également libre de 


droits de douane. ù 
Au cours de ces cinq années, pour chaque 
article en provenance du bassin, dans lequel 
seront incorporés des matières premières ou des 
demi-ouvrés venant d'Allemagne en franchise, 
le gouvernement français se réserve de limiter 
les quantités qui seront admises en France à la 
moyenne annuelle des quantités expédiées en 
Alsace-Lorraine et en France au cours d's 
! années 1911-1913, telle qu'elle sera déterminée 


pets 
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pe TRS L ue 
‘à l’aide de tous renseignements et documents 
statistiques officiels, 
Aucune prohibition ni restriction ne sera im- 
posée à la circulation de la monnaie française. 


Consultation populaire 


- Au bout de quinze ans, toute personne habi- 
re tant le territoire à la date de la signature du 
be traité votera sur le régime définitif. Trois alter- 
F2 natives : maintien du régime ci-dessus ; union 
h à la France ; union à l'Allemagne. Le vote aura 

= dieu par commune ou par district. La Société 
des nations fixera le régime définitif en tenant 
compte du vote des habitants. 

Si une partie des mines est située dans un 
district réuni à l'Allemagne, celle-ci, sauf en 
cas d'accord direct entre elle et la France, devra 
racheter cette partie des mines à un prix 

j payable en or firé par experts. Si, dans un 
24 délai de six mois après l'expertise, le prix fixé 
H - n'est pas payé, la France deviendra définitivz- 


ment souveraine Œu territoire en question. Si 


l’AUemagne rachète les mines dont il s’agi, 
elle devra, pour La suite, vendre à l'Etat ou aux 
nationaut français la quantité de charbon du 
É . bassin justifiée par leurs besoins à cette date. 


D 


| SECTION V 
À __ Alsace-Lorraine 
re Réintégration 


à Les hautes parties contractantes reconnais- 
RS sent l'obligation morale de réparer le tort fait 
par l’Allemagne en 4874, tant au droit de la 

L France qu'à la volonté des populations d'Alsace 
= et de Lorraine, séparées de leur patrie, malgré 

la protestation solennelle de leurs représen- 
tants à l’Assemblée de Bordeaux, ; 
En conséquence : 

g Les territoires arrachés à la France en 1871 
à sont réintégrés dans la souveraineté française 
+ à dater du 41 novembre 4948. 

ï « L'Allemagne remettra à la France tous les 

; documents administratifs, archives, etc. rela- 
S tifs à ces territoires. ; È 


Dette publique et biens de l'Etat 


‘ En considération du fait que l'Allemagne, en 
1811, a refusé, soit de supporter une partie de 
la Dette française, soit de payer les biens et 
propriétés de l'Etat français, les territoires 
d'Alsace-Lorraine font retour à la France francs 
et quittes de toutes charges. Tous les biens 
d'empire des Efats allemands, de la Couronne, 
) + des ex-souverains, -etc., sont transférés à la 
-__ France sans indemnité. 

en -La France percevra les impôts exigibles de- 
S puis le 11 novembre 1918. 


Br — . Nationalité 
= La nationalité des habitants sera réglée par 


n 


_ lemagne, sur les bases générales suivantes : 
ri De distinction est faite entre les habitants 


, Ce — 


une Convention séparée entre la France et i'41-- 


réintécrés de plein droit (Alsaciens-Lorrains qui! 


ont perdu la nationalité française en 1871 et 
leurs descendants) et ceux qui pourront récla- 
mer la nationalité française pendant un délai 
d’un an. 


La France assumera seule la protection diplo- . 


matique et consulaire de ceux qui auront for- 
mulé cette demande. 

Les Allemands qui demeéureraient domiciliés 
en Alsace-Lorraine ne pourraient acquérir la 
nationalité française que par voie de naturali- 
sation à des conditions spéciales. 


Biens des particuliers 


En ce qui concerne les biens, la France se 
réserve de liquider ceux des ressortissants alle- 
mands, à charge par l’Allemagne d’'indemniser 
ceux-ci. Toutefois, les biens des ressortissants 
allemands qui seront autorisés à résider en 
Alsace-Lorraine sans acquérir la nationalité 
française ne seront pas liquidés, 

L'Allemagne remettra les Alsaciens-Lorrains 
en possession de tous leurs biens et intérêts 
situés en Allemagne, 

Conformément aux stipulations du titre des 
réparations, elle accordera compensation pour 
les exactions infligées à la population civile scus 
forme d’amendes, 


Pensions 


Le gouvernement allemand supportera la 
charge des pensions civiles et militaires acquises 
au 41 novembre 1918 en Alsace-Lorraine et dont 
le service incombait à l'empire allemand. 


Dettes privées et contrats 


Le règlement réciproque des créances et des 
dettes privées, les contrats passés entre Aisa- 
ciens-Lorrains ef Allemands, les assurances <0- 
ciales, les questions de” propriété littéraire ou 
artistique font l'objet de stipulations spéciales. 


F Jugements 


Les jugements en matière civile et comner- 
ciale rendus postérieurement au 3 août 1944 
entre Alsaciens-Lorrains d'une part, et Alle- 
mands ou sujets d'une puissance alliés de 
l'Allemagne d'autre part, ne scront exéculoires 
qu'après exequatur prononcé par le nouveau 
tribunal alsacien-lorrain correspondant, 

Les jugements contre Alsaciens-Lorrains pour 
crimes ou délits politiques sont annulés. 

Tous les pourvois devant le tribunal d’empgire 
sont suspendus. 


Voies de communication 


En ce qui concerne lés voies de communica- 
tion : - 

a) Le régime du Rhin est fixé par la partie 
Ports, Voies d'eau et Voies ferrées. 

b) Les ponts sur le Rhin deviennent propriété 
francaise. 

c) Le port de Kehl et:le port de Strasbeurg 
seront constitués en un organisme unique, avec 
un directeur français sous le contrôle de la 


» 
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Commission centrale du Rhin, penfant une pé- 
riode. de sept. ans qui pourra être prolongée de 
Los ans par ladite Commission. 

) Tous les. droits et concessions. de: chemin de 
he d'émpire (c'est-à-dire du réseau alsacien- 


: lorrain), passent. à. la France, sans payement. 


Clauses écoromiques 


En matière économique : 

a) Les produits alsaciens-lorrains -entrerout 
em. Allemagne en franchise pendant cinq ans, 
jusqu'à concurrence des quantilés. moyennes 
annuelles envoyées dans la période 1911-1913. 

b) Pendant la même période, les fils, tis- 
sus, elc., qui viennent subir un finissage en 
Atsacé, sortiront librement ŒAllemagne, libres 
de tous droits de douane ou autres charges, ct 
y rentreront. de même: 


e) La fourniture d'énergie électrique par. tes 
usines de la rive droite sera continuée pendut. 


die ans, à concurrence de la consommation 14 
11 novembre 1918. 

d) L'Allemagne renonce à toutes disposifions 
prévoyant une intervention dans le trafic des 
sels de potasse, et à toute entente où loi affer- 
tant d'autres produits alsaciens-Lorrains. 

e) La France garde le droit d'interdwe toute 
nouvelle participation allemande, en Alsave- 
Lorraine, dans les exploitations ou services 
publics, dans les mines: on carrières et dans tes 
établissements métallurgiques. 


: SECTION VI 
Autriche 
L'Allemagne reconnaît et respèctera pleine- 


ment l'indépendance de l'Autriche dans les 


frontières fixées par le présent traité. Cette 
indépendance demeurera inaliénable, sauf déci- 
sion approuvée par la Société des nations. 


SECTION VI 
Etat tchéco-slovaque 


L'Allemagne reconnaît l'entière indépendance 
de cet Etat, y compris le territoire autonome 
des Ruthènes au sud des Carpathes. Elle agrée 
les frontières déterminées par les alliés pour 
cet Etat, 

La nationalité tchéco-slovaque est - acquise 
aux ressortissants allemands établis sur le ter- 
ritoire téhéeo-slovaque. 


Dans un délai de deux ans, ces ressortissants 


allemands auront la faculté d'opter, Mêmes dis- 
positions pour les Tehéco-Slovaques, réssortis- 


\sants allemands, établis en Allemagne ou se 


trouvant à l'étranger. 


SECTION VII 

F Pologne 

L'Allemagne renonce en faveur de la Poïagne 
aux territoires limités par la Baltique, la fron- 
tière polonaise occidentale, les anciennes fron- 
tières austro-allemande et russo-allemande jus- 
qu'au Niemen (ceci ne S’applique pas à la 
Prusse orientale et à la ville libre de Dantzig) 
frontières traitées dans la section IT, 


Î 


Une Commission de sept membre. (cinq 


nommés parles principales puissances. alliées 
et associées, un par l'Allemagne, un par la 


Pologne) fixera sur place la frontière german 


. polonaise. 


La Pologne accordéra aux personnes et 
moyens de transport en provenance ow à des- 
tination de la Prusse orientale les mêmes droits, 


qu’à ses nationaux. 


: La nationalité polonaise est ‘acquise aux res- 
Sortissants allemands domiciliés sur le terri- 
taire polonais. Une autorisation spéciale de: 
FEtat polonais sera nécessaire pour ceux qui 3e 
sont établis postérieurement aw 26 avril 1886. 

. Dans un délai de deux ans, ces ressortissants 


. allemands auront la faculté d'opter. Mêmes dis- 


positions pour les Polonais ressortissants alte- 
mands, établis em Allemagne ou se trouvant: à 
l étranger. 

- La Pologne agrée l'insertion dans un traité 


avec les principales puissances. 


1°: Des dispositions que ces puissances juge 


ront nécessaires pour protéger en Pologne: les 
intérêts des habitants qui diffèrent de la: majo- 
rité par la race, la langue où la religion ; 


2® Des dispositions destinées à protéger Fà 
liberté de transit et à maintenir un régime équi- - 


table pour le commerce des autres Re 


SECTION IX 
Prusse orientale 


Dans une zone définie le long de: frontére 


Sud, les habitants désigneront par voie de suf- 
frage l'Elat auquel ils désirent être rattachés. 

Dans un délai de quinze jours, les troupes et. 
autorités allemandes se retireront de cette zone, 


sans y effectuer de réquisition. Puis ladite zone . 


sera placée sous l'autorité d’une Commissiaa! 


de cinq membres nommés par les alliés. Cefte 
Commission assurera l'administration ainsi que 


le vote des habitants, vote dont le résultàt sexæ 


déterminé par commune. Puis la Commission 
proposera un tracé de frontière, Les prinei- 
pales puissanees alliées et associées détermine- 
ront-la frontière. Les autorités allemandes et. 
polonaises se chargeront ensuite de l’adminis- 
tration de leurs territoires respectifs, et les 
pouvoirs dela Commission prendront fin. 

Dispositions. «analogues pour les cercles de: 
Stuhnm et de Rosenberg et les cercles de Ma- 
riepburg et Marïenwerder à Fest de la Vistule. 

Les principales puissances fixeront les termes 
d'une convention entre la Pologne, l'Allemagne, 
la Prusse orientale et Dantzig relativement aux 
facilités de communication par voie ferré: sur 
la rive droite de Ia Vistule, entre la Pologne 
et Dantzig. 


- SECTION X 
Meme 


L'Allemagne renonce aux territoires compris 
entre Ja Baltique, la frontière de la’ Prusse 
orientale (décrite dans Ia partie Il) et F'an- 


cienne frontière russo-allemande. 


* 
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SECTION XI 
Ville libre de Dantzig 


L'Allemagne renonce en faveur des princi- 
palés puissances alliées et associées au ter- 
ritoire défini ci-dessous : 

À partir. de la mer Baltique, la frontière cuest 
de la Prusse orientale (définie plus haut) jus- 
qu’à la rencontre de la Vistule et de la Nogat ; 
vers l'aval, la Vistule jusqu'à 6 kil, 590 au 
nord de Dirschäu ; de là, vers l'Ouest, un point 
à 8 kil. 500 au nord-est de Schœneck : puis, 
par les lignes médianes du Lonkener See et du 
Pollenziner See, un point sur la côte, à 1 kilo- 
mètre au sud de Koliebken. 

Une Commission de trois membres, dont un 
laut commissaire nommé par les principales 
puissances, un membre nommé par l'Allemagne 
et. un membre par la Pologne, sera constituée 
six mois après la mise en vigueur du présent 
traité, pour fixer sur place la frontière. 

La ville de Dantzig, avec le territoire ci-des- 
sus défini, est constituée en ville libre, 

La constitution de la ville libre sera élaborée, 
d'accord aŸec un haut-commissaire de la Société 
des nations, par des représentants de la ville, 
et sera placée sous la garantie de la Sceiété 
des nations. 

Le haut commissaire, résidant à Dantzig, sta- 
tuera en première instance sur les contestations 
entre la Pologne ef la ville libre. 

Une convention, dont les termes séront fixés 
par les principales puissances, intérviendira 
entre la Pologne et Dantzig en vue : 

1° De placer Dantzig dans les limites de Ia 


: frontière douanière de la Pologne, aveé tüne 


zone franche dans le port ; 

2° D'’assurer à la Pologne le libre usage des 
voies d'eau, docks, bassins, quais, etc, néces- 
saires à ses importations ef éxportations : 
… 8° D’assurér à la Pologne l'administration de 
la Vistule et du réseau ferré de Dantzig (sauf 
les! voies d'intérêt local) ainsi que des postes, 


‘télégraphes. et téléphones entre la Pologne Et 


Dantzig ; : 
4° De pourvoir contre touté discrimination av 
préjudice des Polonais dans la ville libre : 
5° De faire assurer par le gouvernement po- 


 lonais la conduite des affaires extérieures de 


Dantzig, et Ia protection de ses nationaux à 
l'étranger: 

Les ressortissants allemands domiciliés à 
Dantzig en deviennent les nationaux, Pendant 
deux ans, ces habitants pourront opter pour 
la nationalité allemande. 

Les biens de l'empire ou des Etats allemands 
situés sur le territoire de la ville libre s°rons 
transférés aux principales puissances pour être 
rétrocédés à Dantzig ou à la Pologne selon la 
décision de ces puissances. 


_ SECTION XII 
_: Sleswig 
La frontière gérmano-danoise sera fixée con- 


formément aux aspirations des populations. 
- H sera procédé à un vote de la part des 


ÉGISLATION ET JURISPRUDENCE CANONIQUES ET CIVILES 49% 


habitants des territoires de l’ancien ernpire alle- 
mand situés au nord de la ligne suivante : rive 
sud de la’ Schlei jusqu'au sud de Schleswig, 
rivière Rheiderau jusqu’à, Hollingstad inclus, 
route allant à Husum (inelus) et sud des iles 
Nordstrand, Sudfall et Sudéroog, . 

Dispositions relatives au vote : retrait, dans 
un délai de dix jours, des autorités ét troupes 
ellemandes, dissolution des Conseils d'ouvriers 
et sôldats dans cette zone; qui sera placée im- 
médiatement sous l'autorité d'une Commission 
internationale de cinç miembres, dont trois dé- 
signés par les principales puissances. Le gou- 
vernement norvégien et le gouvernement sué- 
dois seront priés de désigner chacun un 
membre. x 

Dans ‘une section définie, formant le nord de 
la zone ci-dessus, le vote aura lieu dans un 
délai de trois semaines après l'évacuation alle- 
mande. Si le vote est en faveur du retour de 
cette section au Danemark, celui-ci pourra l'oc- 
cuper immédiatement. . 

Dans une deuxième section définie, au sud de 
la première, le vote aura lieu dans un délai 
de cinq Semaïnes, après le plébiscite dé la pre- 
mière section. Le résultat sera déterminé par 
commune, 

Dans la troisième section, le vole aura lieu 
dans un délai de deux semaines après le plé- 
biscite- de la deuxième section et dans les 
mêmes conditions. 

Une Commission dé Sept membres, dont cinq 
nommés par les principales puissances, un par 
le Danemark et un par l'Allemagne, fixera sur 
place le tracé de la frontière. 

‘En attendant ce tracé final, lés principales 
puissances fixeront une frontière d’après le ré- 
sultat dés votes et lés propositions de la Com- 
mission internationale. Dès cé moment, le Da- 
nemark et-l’Allemagne pourront oceuper les 
territoires situés respectivement au nord et au 
sud de cette frontière. 

Le droit de citoyen danois sera acquis à tous 
les habitants du territoire faisant retour au 
Danemark. Pour les personnes établies posté- 
rieurement au {1° octobre 1918, l'autorisation 
du gouvernement danois -sera nécessaire. 

Dans un délai de deux ans, toute personne 
née sur les territoires rendus au Danemark, 
non domiciliée dans cette région et de natio- 
nalité allemande, pourra opter pour le Dane- 
mark, Toute personne domiciliée sur ces terri- 
toires pourra opter pour l'Allemagne. 

Des stipulations particulières détermineront 
la proporlion des charges de l'Allemagne qui 
seront asaumées par le Danemark. . 


SECTION XIII 
: Heligoland 


Les fortifications, établissements et ports mi- 


 litaires seront détruits sous le contrôle des 
| alliés, par les soins et aux frais du gouverne-‘ 


ment allemand. L'Allémagne ne devra pas les 


| reconstruire. 


na 


SECTION XIV 
Russie 


L'Allemagne reconnaît et respectera pleine- 
ment l'indépendance inaliénaäble de tous les 
territoires qui ont fait partie de l’ancien em- 
pire russe. 

L'Allemagne accepte définitivement l'annula- 
tion du traité de Brest-Litovsk et de tous 
traités ou accords, de quelque nature qu'ils 
soient, conclus par l'Allemagne avec le gouver- 
nement maximaliste, S 

Les gouvernements alliés et associés ré- 
servent formellement tous les droits de la 
Russie à obtenir de l'Allemagne les restitu- 
tions et les réparations basées sur les prin- 
cipes du présent traité. 


7 _< 


PARTIE IV 


Croits et intérêts allemands 
bors de l'Allemagne 


Hors de ses limites en Europe, l'Allemagne 
renonce à tous droits concernant tous terri- 
toires lui appartenant, ainsi qu'à tous droits 
ayant pu lui appartenir vis-à-vis des princi- 
pales püissances alliées et associées ou des 
autres puissances belligérantes signataires du 
présent traité. 

L'Allemagne s'engage à reconnaître les me- 
sures qui sont ou seront prises en vue de 
régler les conséquences de cette disposition. 

Spécialement, l'Allemagne déclare agréer les 
stipulations ci-après : 


SECTION I 
Colonies allemandes 


L'Allemagne renonce, en faveur des princi- 
pales puissances, à tous ses droïts et titres sur 
ses possessions d'outre-mer. 

Tous droits mobiliers et immobiliérs appar- 
tenant dass ces territoires à l'empire allemand 
cu à un Etat allemand passeront au gouver- 
nement exerçant l'autorité sur ces territoires. 

Ce dernier gouvernement prendra telles dis- 
positions qu'il jugera nécessaires pour le r2- 
paitriement des nationaux allemands, l’auteri- 
Sation aux sujets allemands d'origine -euro- 
péenne de résider, faire le commerce, etc, sur 
ces territoires. - 

Les dispositions de la partie X (relatians 
commerciales) du présent traité s’applique- 
rent en ce qui concerne ces territoires. Les 
dispositions de la partie IX (clauses fipan- 
eières) s'appliquent aux- conventions passées 
.avec les nationaux allemands pour l'exécution 
et l'exploitation des travaux publics, 

L'Allemagne prend à sa charge, suivant l’éva- 
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ment français et approuvée par la Commission 
Permanente des réparations, la réparation des 
dommages subis par les ressortissants frôn- 
Çais dans la colonie du Cameroun ou dans la. 
zone frontière, du fait des actes des autorités 
civiles et militaires allemandes et des particu- 
liers ‘allemands, du 4+ janvier 41900 au 
1°7 août 1944, ; : 

Elle renonce à tous droits issus des conven- 
tiops passées avec la France le 4 novembre 
1911 et le 28 septembre 4912. 

Elle s'engage à reconnaître et agréer les sti- 
pulations passées ou à passer par les puis- 
Sances alliées ou associées ou certaines d’entre 
clles avec toute autre puissance relativement 
au commerce des armes ef aux spiritueux, ainsi 
qu'aux autres matières traitées dans les actes 
généraux de Berlin et de Bruxelles et conven- 
tions complémentaires. 

Les indigènes habitant les anciennes posses- 
sions allemandes d'outre-mer auront droit à la 
protection diplomatique du gouvernement qui 
exercera l'autorité sur ces territoires. 


SECTION II 
Dispositions Spéciales à la Chine 


L'Allemagne renonce en faveur de la Chine 
à tous privilèges et avantages résultant du 
Protocole de Pékin du 7 Septembre 1901, ainsi 
qu'à toute réclamation d'indemnité _ résultant 
rs protocole postérieurement au 14 mars 
1917. e z à 
Seront appliqués : cé 
1° L'arrangement du 29 août 1902 relatif aux 
nouveaux tarifs douaniers chinois ; c 
2° Les arrangements du 27 septembre 41905 
et du 4 avril 1912 (Whang Poo), Toutefois la 
Chine n'est pas tenue d'accorder à l'Allemagne 
les ävantages consentis dans ces arrangements 
et annulés lors de la rupture diplomatique. 
L'Allemagne cède à la Chine tous navires, 
bâtiments, installations, armes, munitions et 
autres propriétés du gouvernement, situés dans 
les concessions allemandes sur territoire chi- 
nois. Exception est faite pour les résidences et 
bureaux diplomatiques ét consulaires. 
L'Allemagne rendra à la Chine tous les ins- 
truments astronomiques enlevés en 1900-1901. 
Elle accepte l'abrogation des contrats rela- 
tifs aux concessions de Han-Keou et de-Tien- 
Tsin. La Chine déclare son intention d'ouvrir 
ces terrains à l'usage de résidences internatio- 
nales et du commerce. 
L'Allemagne renonce à toute réclamation en 
raison de l’internement et du rapatriement des 
citoyens allemands en Chine, de la saisie de 


Davires, de la disposilion des propriétés ow 


droits allemands en Chine 
1917. 

Elle renonce aux biens de l'Etat allemand 
dans la concession britannique de Shameen 
(Canton) et à la propriété de l’école allemande 
Située sur la concession française de Shanghaï. 


depuis le 14 août 


. SECTION III 
Dispositions spéciales au Siam ! 
L'Allemagne reconnaît comme caducs, depuis 


le 22 juillet 1947, tous traités, conventions ou 


accords passés par elle avec le Siam. 

Tous biens et propriétés de l'empire ou des 
Etats allemands au Siam sont acquis de plein 
droit au gouvernement siamois sans indemnité, 

Les biens, propriétés et droits privés des 
ressortissants allemands au Siam seront liqui- 
dés conformément aux dispositions des clauses 
économiques générales. 

L'Allemagne renonce à toute réclamation, 
pour elle ou ses nationaux, contre le gouver- 
nement siamois, relativement à la saisie des 
navires, à la liquidation des biens ou à l'inter- 
nement des ressortissants allemands. Les droits 
des parties intéressées. dans ces liquidations 
restent réglés par les clauses économiques 
(partie X) du présent traité. 


£ SECTION IV 
Dispositions spéciales au Libéria 


L'Allemagne renonce à tous droits et privi- 
lèges résultant des arrangements de 1911 et 
1912 concernant le Libéria, en particulier au 
droit d'y nommer un liquidateur allemand, et 
considère comme cadues tous ses traités et 
arrangements avec le Libéria. 

. Les biens, droits et intérêts allemands en 
Libéria seront traités conformément aux clauses 
économiques (partie X) du présent traité. 


: . SECTION V 
Dispositions spéciales au Maroc 


1° L'Allemagne renonce à tous droits, titres 
ou privilèges résultant à son profit de l'acte 
d’Algésiras du 7 avril 4906, des accords franco- 
allemands du 9 février 1909 et du 4 novembre 
4941. Tous les traités ou arrangements passés 
par elle avec l'empire chérifien sont tenus pour 
abrogés depuis le 4”août 1914. En aucun cas, 
l'Allemagne ne pourra se prévaloir de ces actes 


et elle s'engage à n’intervenir en aucune façon 


dans les négociations qui pourront avoir lieu 
entre la France et les autres puissances, rela- 
tivement au Maroc. 

2 L'Allemagne déclare accepter toutes les 
conséquences de l'établissement, reconnu par 
elle, du protectorat de la France au Maroc, et 
y renoncer au régime des capitulations. Cette 
renonciation prendra date du 3 août 1944. 

8° Le gouvernement chérifien aura une en- 
tière liberté d'action pour régler le statut et 
les conditions de l’établissement des ressortis- 
sants allemands au Maroc. Les protégés alle- 


_mands, les censaux et les associés agricoles alle- 


mands seront considérés comme ayant cessé, à 
partir du 3 août 4944, de jouir des privilèges 
attachés à ces qualités pour être soumis au 
droit commun. - 

- 4° Tous droits mobiliers et immobiliers de 
l'Etat allemand dans l'empire chérifien passent 
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de plein droit au Maghzen sans aucune indern- 
nité. Tous les droits appartenant à des Alle- 
mands seront vendus aux enchères publiques ; 
le prix de la vente sera versé aû gouvernement 
chérifien et viendra en déduction des somines 
à payer par l'Allemagne pour réparation des 
dommages de guerre, L'Allemagne devra désin- 
téresser les propriétaires allemands. Les droits 
miniers qui seraient reconnus à des nationaux 
allemands par le tribunal arbitral institué en 
vertu du règlement minier marocain seront l’ob- 
jet d'une estimation qui sera demandée à l'ar- 
bitre ; ces droits suivront ensuite le sort des 
biens appartenant aux Allemands au Maroc. 

5° Le gouvernement allemand assurera le 
transfert, à des personnes désignées par le 
gouvernement français, des actions qui repré- 
sentent la part de l'Allemagne dans le capital 
de la Banque d'Etat du Maroc. La valeur de ces 
actions sera remboursée aux ayants droit par 
l'Allemagne ; ces sommes viendront en déduc- 
tion des sommes à payer par l'Allemagne pour 
réparation des dommages de guerre. 

6° Les marchandises marocaines bénéficieront 
à l'entrée en Allemagne du régime appliqué aux 
marchandises françaises, 


SECTION VI 
Dispositions spéciales à l'Égypte 


4 L'Allemagne reconnaît le protectorat bri- 
tannique déclaré le 48 décembre 1914 ct rc- 
nonce au régime des capitulations, à dater au 


4 août 1914. — 2 Abrogation, à dater du 
4 août 1914, deltous traités et arrangements 
passés entre l'Allemagne et l'Egypte. — 3° Dro- 


visoirement, il sera pourvu à l'exercice de la 
juridiction sur les ressortissants allemands et 
sur les propriétés, par les tribunaux consulaires 


britanniques. — 4° Liberté est laissée au 30u- 
vernement anglo-égvptien pour le statut des 
ressortissants allemands. — 5° L'Allemagne 


agrée à l'abrogation ou aux modifications du 
décret du 28 novembre 1904 (Commission de la 
Dette publique égyptienne). — 6° L'Allemagne 
consent au transfert au gouvernement britan- 
nique des pouvoirs conférés à S. M. I. le suitan 
par la Convention de Constantinople du 29 oc- 
tobre 1898 (libre navigation du canal de Suez). 
_, 7° Droits de l'Etat allemand et,des nationaux 
allemands en Egypte (dispositions analogues à 
celles prises pour le Maroc). — 8° Les mar- 
chandises anglo-égyptiennes entreront en Alle- 
magne sous le même régime que les marchan- 
dises britanniques. > 


SECTION VII 
Turquie et Bulgarie 


L'Allemagne s'engage à reconnaître tous ar- 
rangements que les puissances alliées et 1s50- 
ciées passeront avec la Turquie et la Bulgarie. 
relativement aux droits auxquels l'Allemagne et 
ses ressortissants pourraient prétendre en Tur- 
quie et en Bulgarie, et qui ne sont pas l’objet 
des dispositions du présent traité. 
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SECTION VIII 
Dispositions spéciales 
à la province du Chantoung 


L'Allemagne renonce, en faveur du Japon, à 


À tous ses droits acquis par le traité. avec la Chine 


du 6 mars 1898 et autres actes concernant la 
Province de Chantoung, notamment en ce qui 
regarde le territoire de Kiao-Tchéou, les che- 
mins de fer, les mines et les câbles sous-marins. 
Tous les droits allemands dans le chemin de 
fer de Tsing-Tao à Tsinanfou sont acquis au 
Japon, ainsi que les câbles sous-marins de 
l'Etat aliemand, de Tsing-Tao à Shanghaï ef à 
Pchéfou. ; : 
Les droits mobiliers et immobiliers que l'Etat 
allemand possède à Kiao-Tchéou, ou qu'il pour- 
rait faire valoir concernant ce territoire, sont 


acquis au Japon. 


PARTIE Y 


Clauses militaires 
navales et aériennes 


CLAUSES MILITAIRES 


La section I (clauses militaires) réduit l’ar- 
mée allemande à une force permanente de 
police et enlève à l'Allemagne le droit et- les 
moyens de reconstituer une grande armée 
nationale : 

4° Par la limitation des effectifs, de l’enca- 
drement, de l'armement et des {abrications de 
matériel dé guerre aux besoins, strictement 


déterminés par les puissances alliées et asso- : 


ciées, d’une force de police de 400 000 hommes 
(officiers compris) : 


2° Par l'abolition du service militaire uni- 


versel obligatoire, l'institution du recrutement 
par voie d'engagements volontaires d’une durée 
de douze années continues et la suppression 


. de tous les organes de Préparation à la guerre: 


organes de commandement, d'instruction ou de 
mobilisation ; : ' 

3° Par l'interdiction, dans les territoires situés 
tant sur la rive gauche du Rhin qu'à l'ouest 
d'une ligne tracée à 50 kilomètres à l’est du 
fleuve, de maintenir ou d'élever des fortifica- 
tions, de conserver des installations matérielles 
propres .à faciliter. une mobilisation ou d'y 


entretenir des troupes. 


1° Limitation des effectifs, de l'encadrement 
el de l'armement. 

Dans les’ deux mois suivant la mise en v- 
gueur du traité, l’armée allemande sera démo- 
bilisée et réduite à un effectif marimum de 
sept divisions d'infanterie et trois divisions de 
cavalerie de composition déterminée formant au 
total 100 000 hommes (officiers au nombre 
matimum de 4000 et dépôts compris), avec Ia 
faculté de créer deux états-majors de corps 
d'armée seulement, de composition également 
déterminée, 


— 


Le personnel des services administratifs de la 
guerre, celui des employés ou fonctionnaires 
des Etats allemands, celui de la gendarmerie 
et de la police locale ou municipale sont limi- 
tés et ne peuvent être réunis pour aueun exer- 
cice militaire. ; 

Le grand état-major allemand et toutes for- 
mations similaires sont dissous. 2 

Tout le matériel de guerre, provenant de 
l'Allemagne ou de l'étranger, en excédent des 
quantités fixées par les puissances alliées ou 
associées, leur sera livré. Il n’en sera fabriqué 
à l'avenir que idans les seules usines autorisées 
par les cinq gouvernements alliés et associés, - 
et dans la limite des fixations indiquées au. 
présent traité. ES ce ; 

Toute autre fabrication, exportation ou im- 
portation de matériel de guerre, de gaz, 
liquides ou matières prohibées, de chars blin- 
dés, de tanks ou engins similaires, est interdite. 
à l'Allemagne. 

2° Recrutement et instruction militaire. 

Le service militaire universel obligatoire est 


aboli en Allemagne, 


L'armée allemande se recrutera par engage- 
ments volontaires d’une durée de douze années 


continues pour les hommes de troupe, et de 


vingt-cinq années continues pour les officiers, 
avec l'obligation pour ces derniers de servir 
au moins jusqu'à l’âge de 45 ans, ; 

Les seules écoles militaires permises sont les 
écoles indispensables au recrutement des off- 
ciers des unités autorisées, et le nombre des 
élèves en est proportionné aux- vacances à 
pourvoir. Ze 

Il est interdit aux établissements d’'enseigne- 
ment et aux associations de toute nature de 
s'occuper de questions militaires et d’avoir un 
lien quelconque avec l'autorité militaire. 

Toutes mesures de mobilisation ou tendant 
à une mobilisation sont interdites. 

3° Zone interdite aux fortifications, aux ins- 
tallations militaires et aux troupes allemandes. 

Toute fortification, quelles qu’en soient la 
nature ou l'importance, toute installation maté- 
rielle propre à faciliter une mobilisation, sont 
interdites dans les territoires allemands situés 
à l’ouest d'une ligne tracée à 50 kilornètres à 
l'est du Rhin. Les fortifications existantes 
seront désarmées et démantelées et les ins- 
tallations matérielles visées ci-dessus démo- 
lies dans un délai de trois mois à dater de 
la mise en vigueur du présent traité, 

L'Allemagne n'entretiendra dans la zone dé- 
finie plus haut, à titre permanent ou tempo- 
raire, aucune foree armée ; elle n’y fera aucune 
manœuvre militaire. 

Toute contravention aux dispositions précé- 
dentes sera considérée comme un acte hostile 
vis-à-vis des puissances signataires du présent 
traité et comme de nature à troubler la paix 
dæ monde, 


CLAUSES NAVALES 


La section II (clauses navales) réduit con- 
sidérablement la flotte militaire-de l'Allemagne 
et lui enlève le droit et les moyens de recon- 


Ps marine de guerre par : 
A Le la flotte à un pAnbse dé 


cun navire sous-marin , 

q gouvernements alliés 

les sous-marins et des 

excédent de ceux qui 

présent trailé : 

- La dém ous les bâtiments de 
guerre actuel ten construction ; 

Le désarmement des croiseurs el bâtiments 

. auxiliaires RECU 


sont auto 


d'accès dans la Baltique pour 
toutes. les natio 


£e° Le” démantèlement des fortifications inter- 
disant l'accès de la mer du Nord dans la Pal- 
tique et la limitation des fortifications sur le 
- reste de la côte  — à une zone ef dans 
des conditions ces par les gouverne- 
- ments alliés et : ARS 2: S 
5° La restriction et le contrôle par lesdits 
É par loi des grandes stations 
une période de trois mois. 
EL tion la flotte et des effectifs de 

la marine de guerre allemande. 

À l'expiration un délai de six mas, la flolte 
| allemande ne devra pas dépasser en bôtiments 
armés : 6 cirassés du type Deutschland cu 
_ Lothringen ; 6 croiseurs légers ; 12 destroyers ; 
12 torpilleurs, et ne devra comprendre auetin 
éme de: commerce. Ses effectifs 
- 45000 hommes, 9ffi- 
uté par engagements volsn- 
ée. de vingt-cinq ans conti us 

$ de Re ans continus 


DO 


PTE ou bfiments tips en 
fixations du paragraphe 1%. 
nents de guerre de surface, 
guerre en excédent du 
lés déterminés par les gou- 
et associés, tous les sous- 
relevage ét docks, leur 
ares Les_ bâtiments 


ra bite ou acqué- 
timents destinés au rempla- 


s autorisés, dont le type, la 
ne sont déterminés 


sur la côte 


’ Æ Lx 
[LLONS 


_jugce nécessaire par le Conseil de la Société 


modifier l'armement, qu'elle devra 
quer à tous lés gouvernements européens. 

5° Restriction el contrôle de la T, 5. Fr, 

Pendant Îles trois mois qui suivront la mise 
en vigueur du présent traité, lés stations de 
9, &. F, de Naouep, de Hanovre ef Berlin ns 
pourront transmettre que des télégrammes com- 
merciaux et sous le contrôle des gouvernements 
alliés et associés, 


CLAUSES AÉAIENNES 


La section II enlève à l'Allemagne le droit 
davotr aucune aviation mAiitaire 
exclusivement destinés à la recherche des 
Mines), m1 aucun drigeable, par : 1° La démo- 
bilisation de son personnel navigant ; 2° 
obligalions qui lui sont imposées concernant Les 
terrains d'aviation ; 3°-La remise de mulériel. 

1° Tout le personnel navigant sera démobilisé 
dans un délai de deux mois (sauf 1 000 bernmes, 
conservés jusqu'au 1% octobre 1919), 

20 11 ne sera maintenu ni élabli aucun ter- 
rain d'aviation ni hangars à dirigeables à une 


“distance de 150 kilomètres à l’est du Rhin, de 


150.kilomètres à l’ouest de la frontière orientale 
allemande et de 150 kilomètres des frontières 
d'Italie et de Tchéco-Slovaquie au nord de Ja 
frontière méridionale allemande, Les terrains 


et établissements existant dans ces zonés interz 


dites seront mis hors d'usage, 

Les appareils d° aéronautique alliés 
Allemagne liberté de passage à travers les airs, 
d'atterrissage et de transit. Jusqu'au traité de 
paix définitif, la fabrication et l'importation 
d'aéronefs ou de pièces d’aéronefs est interdite 
er Allernagne. 

3° Tout le matériel de l'aéronautique mili- 
taire et navale sera remis aux gouvernements 
alliés et associés, y compris le matériel de toute 
nature employé ou destiné ä des buts de guerre 
et à l'exception des 100 hydravions ci- -dessus 
irdiqués. 


CLAUSES GÉNÉRALES 


La section IV (Clauses générales) fixe à l'A 
lemagne un délai de trois mois pour modifier 
sa législation en conformité des clauses précé- 
dentes, et pour prendre toutes mesürés admi- 
nistratives relativement à leur exécution. 


CONTROLE 
DE LA RÉDUCTION DES ARMEMENTS 


La section V (Commissions interalliées 
contrôle) organise, par des Commissions interal- 
liées opérant en Allemagne, le contrôle de 
l'exécution des clauses qui, ont pour objet de 
désarmer l'Allemagne dans les limites de temps 
fixées par le traité. 


DROIT D'INVESTIGATION 


Le traité impose à l'Allemagne l'obligation 
dans l'avenir de se prêter à toute investigation 


nations décidant à la majorité des voix. 


comrmuni- 


ou navale. 
(sauf 100 hydravions jusqu'au 1° octobre 1949 


Lese 


auront en 


de 


\ 
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PARTIE VI 
Prisonniers de guerre 


Les prisonniers de guerre allemands seront 
rapatriés aussi rapidement que possible après 
la signature du traité de paix, les détails d'exé- 
cution étant réglés par une sous-Commission 
Pour chacune des puissances alliées et 
associées, 

Les prisonniers de guerre et les civils alle- 
mands libérés seront transportés par les soins 
et aux frais du gouvernement allemand à leur 
domicile, même s'il se trouve en territoire 
occupé, leur rapatriement étant soumis dans 
Ce Cas à l'approbation et au contrôle des auto- 
rités militaires des puissances alliées et 
associées. 

Les prisonniers en instance de jugement ou 
Subissant une peine consécutive à des manque- 
ments à la discipline seront également rapa- 
triés, à l'exception de ceux qui seront con- 
damnés pour de tels manquements postérieu- 
rement au 1% mai 1949. 


Les prisonniers Coupablés d'autres fautes. 


sont susceptibles d’être retenus. 

Ceux qui refuseraient d'être rapatriés pour- 
ront ne pas l'être. Mais les gouvernements 
alliés et associés se réservent le droit de les 
rapatrier ou de les renvoyer en pays neutres 
Ou de les autoriser à demeurer sur leur terri- 
toire. 

Le rapatriement Pourra être d'ailleurs subor- 
donné à celui des prisonniers ou ressortissants 
des puissances alliées ou associées qui se trou- 
veraient encore en Allemagne. 

Les gouvernements alliés et associés, ainsi 
que le gouvernement allemand, se communi- 
Œueront mutuellement une liste complète des 
morts et l'indication des sépultures. de ceux qui 
n'ont pas été identifiés. 


CLAUSES PARTICULIÈRES 


Sépultures militaires 


Les gouvernements alliés et associés et le 
gouvernement allemand s'engagent à faire res- 
pecter et entretenir les sépultures des soldais 
ou marins inhumés sur leurs territoires res- 
pectifs, à donner toutes facilités aux Commis- 
sions nommées par eux pour enregistrer, en- 
tretenir ou élever des monuments sur ces 
Sépultures et à Sâtisfaire aux demandes de 
rapatriement des restes dé leurs soldats. 


PARTIE VII 


Responsabilités de la guerre 
6t sanctions 


Guillaume II est mis en accusation publique 
pour offense suprême contre la morale interna- 
tionale et l'autorité sacrée des traités. 

Il sera jugé par un tribunal spécial composé 


Es 


LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE CANONIQUES ET CIVILES 


de cinq juges, nommés par les principales puis- 
sances alliées et associées. 

Une demande d’extradition sera adressée aux 
Pays-Bas. Re 

Les personnes accusées d'actes contraires aux 
lois et coutumes de la guerre seront traduites 
devant lés tribunaux militaires des alliés ou 
associés. ? : 

L'Allemagne s'engage à livrer les accusés. 

Quand les actes ineriminés auront été com- 
mis contre des ressortissants de plusieurs puis- 
Sances, les tribunaux militaires se compose- 
ront de membres des tribunaux militaires, de 
toutes les puissances intéressées. 

L'Allemagne s'engage à.fournir tous les do- 
cuments et renseignements nécessaires. 


PARTIE VII] 
Réparations 


Les dispositions de ce titre : 

-1° Etablissent le principe de la réparation ; 

2° Définissent les catégories de dommaz?s 
pour lesquelles compensation est due : 

3° Déterminent les modalités de la répara- 
tion qui, en principe, s'étendra $ur une période 
de trente années, sauf extension ultérieure de 
cette période au cas où elle ne suffirait pas 
pour permettre à l’Allemagne de s'acqu'tter in- 
tégralement de sa dette. 


PRINCIPE 


L'Allemagne et ses alliés reconnaissent leur 
responsabilité pour toutes les pertes et tous les 
dommages subis par les puissances alliées et 
asscciées, en quelque lieu que ce soit, et l’AI- 
lemagne s’oblige à réparer tous les dommages 
causés aux populations civiles et à leurs bièns. 

Elle s'engage, par une remise de bons au por- 
teur, à rembourser, le 4% mai 4926 au plus tard, 
aux gouvernements alliés et associés, toutes les 
sommes que la Belgique a été obligée de leur 
emprunter jusqu'au 41 novembre 4918, en con- 
séquence de la violation du traité de 1839. 


CATÉGORIES DE DOMMAGES 


Compensation est due pour les catégories de 
dommages suivantes : 

Dommages causés aux civils atteints* dans 
leur personne ou dans leur vie (et aux survi- 
vants qui étaient à la charge de ces civils) par 
des actes de guerre ; 

Dommages causés aux civils victimes d'actes 
de cruauté, de violence ou de mauvais traite- 
ments ; ; 

Dommages causés aux civils victimes de tous 
actes de l'ennemi en territoire occupé, envahi ou 
ennemi (ayant porté atteinte à la santé, à la ca- 
pacité de travail ou à l'honneur), et aux survi- 


-vants qui étaient à la charge de ces victimes ; 


Dommages causés par toute espèce de mau- 


vais traitements aux prisonniers de guerre ; 


En tant que dommage causé aux peuples des 
puissances alliées et associées, toutes pensions 


ou compensations de même nature aux victimes 
militaires de la guerre et aux personnes dont 
ces victimes étaient le soutien (sur la base du 
tarif français). 

‘Frais de l'assistance fournie par les gouver- 
nements des Etats alliés et associés aux pri- 
sonniers de guerre, à leurs familles, ou aux 
personnes dont ils étaient le soutien. 

Allocations données parles gouvernements 
des Etats alliés et associés aux familles et aux 

. personnes à la charge des mobilisés (sur la 
base du tarif français). 

Dommages causés à des civils par suite de 
l'obligation qui leur a été imposée par l'en- 
nemi de travailler sans une juste rémunéra- 
tion. 

Dommages relatifs à toutes propriétés, en 
quelque lieu qu'elles soient situées, qui ont 
été enlevées, saisies, endommagées ou dé- 
truites par les actés de l'ennemi, ou dommages 
causés en conséquence directe des hostilités 
ou de toutes opérations de guerre. 

Dommages causés sous forme de prélève- 
ments, amendes ou exactions de l'ennemi, au 
détriment des populations civiles. 

Une Commission interalliée, appelée (Com- 
mission des réparations, fera connaître à l’Al- 
lemagne, avant le 1° mai 14921, le montant des 
réparations ainsi mises à sa charge, montant 
qu’il n’est pas possible de déterminer actuel- 
lement. ; 

Les frais nécessités par les réparations et 
reconstructions seront évalués au coût de la 


reconstitution à l'époque où les travaux seront . 


exécutés. 

La Commission pourra tenir compie, en 
fixant au 1% mai 1921 le montant global de Ia 
dette de l'Allemagne, des intérêts dus sur les 
sommes afférentes à la réparation des dom- 


. mages matériels, à partir du 41 novembre 1918 


jusqu'au 1° maï 1921. 

A partir du 1° mai 192%, la dette de lAI- 
lemagne portera intérêt à 5 %. Toutefois, la 
Commission a tous pouvoirs d'apprécier ulté- 
rieurement si les circonstances justifient une 
modification de ce taux. 


x. 


MODALITÉS DE LA RÉPARATION 


Rôle de la Commission des réparations 


La Commission : des réparations, composée 
d’un représentant de chacune des puissances 
suivantes : Etats-Unis d'Amérique, Empire Bri- 
tannique, Francé, Italie, d'un représentant. 
appelé à siéger suivant un roulement établi, 
du Japon, de la Belgique ou de la Serbie, étu- 
diera périodiquement la capacité de payement 
de l'Allemagne et déterminera la quotité et les 
modalités des _Ppayements à effectuer par ce 
pays. 

Le siège de son bureau permanent est fixé 

à Paris.) 

Elle aura, d'une façon générale, les pouvoirs 
de contrôle et d'exécution les plus étendus en 
cé qui concerne le _problème dés réparâtions.. 
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La Commission est constituée comme le repré- 
sentant exclusif des gouvernements alliés et 
associés intéressés en vue de recevoir, conser- 
ver et répartir les payements effectués par 
l'Allemagne au titre des réparations. 

La Commission s'assurera : 4° que tous les 
revenus de l'Allemagne, y compris ceux qui 
sont destinés au service des emprunts inté- 
rieurs,. sont affectés par privilège au payement 
des sommes dues au titre des réparations ; 
2° que le fardeau supporté par le contribuable 
allemand est au moins aussi lourd que celui 
du contribuable allié ou associé le plus im- 
posé. 

Toutes décisions relatives soit aux remises 
à accorder au débiteur, soit aux questions 
intéressant la souveraineté des puissances 
alliées et associées, ne pourront être prises 
qu'à d’unanimité. 

En cas d'inexécution des engagements pris 
par l'Allemagne, la Commission proposera aux 
püissances alliées et associées les mesures né- 
cessaires, qui pourront comprendre des actes 
de prohibitions et de représailles économiques 
ou financières, ou toutes autres mesures esti- 
mées nécessaires ; l'Allemagne s'engage à ne 
pas considérer ces actes comme des actes 
d'hostilité. 


RESTITUTIONS 


Seront restitués tous les animaux, objets, 
valeurs, etc., enlevés par l'Allemagne et iden- 
tifiés, ainsi que les espèces. 


PROVISION 


Une somme de 20 milliards de marks or 
(25 milliards de francs) sera payable entre la 
mise en vigueur du traité et le 4°" mai 4921 : 
elle sera réglée en or, en marchandises, en 
navires, en valeurs ou autrement, suivant les 
décisions de la Commission des réparations. 
Seront imputés sur ce montant, mais d’après 
les conditions précisées au paragraphe ci-des- 
sous, les frais d'occupation et la contre-valeur 
des aliments et matières premières que les 
alliés et associés jugeront indispensables à l’Al- 
lemagne pour la mettre à même de faire face 
à son obligation de réparer. 


ACOMPTE 


A valoir sur le payement des réparations, 
l'Allemagne reméttra immédiatement, à titre 
d’acompte : 

20 milliards de bons en marks or (25 mil- 
liards de francs), payables jusqu’au 4° mai 
1921, sans intérêts. Les versements que l’Al- 
lemagne doit effectuer au titre de la provision 
de 20 milliards de marks or dont il a été ques- 
tion ci-dessus doivent être affectés à l’amor- 
tissement de ces bons, déduction faite des 
sommes destinées au remboursement des dé- 
penses d'entretien des armées d'occupation et 
au payement des dépenses du ravitaillement 
en vivres et en matières premières. Ceux de 
ces bons qui n'auraient pas été amortis à la 
date du 4° mai 1921 seront alors échangés 


contre des bons du même typo” que voeux pré- 
vus oi-après, 

40 milliards de bons en marks. or (50 mil- 
Hards de franos), 2 le 06 de 4081 à 4096 et 5 © 
(avee À % en supplément pour l'amortisse- 
__ ment) À partir de 41926, . 

40 milliards de marks or (50 milliards de 
. Franos), en un engagement éorit d'émettre ulté- 
rieurement, lorsque la Gommission des répa- 
rations le aécidera, un pareil montant de bons 
portant intérêts à 5 % (aveo 4 % en supplé- 
ment pour l'amortissement). 

Ces bons seront détenus par 4 Commission 
des réparations au nou @e chaoune des puis 
sanves intéressées pour sa part, et il en sern 
délivré des oertifieats nominatifs transmissibles 
par enGossement, 

Toute fraetion du montant-total des créances 
vérifiée sera représentée, pour autant. qu'elle 
n'aura pas été payée, par IA remise d un bon 
ou autre titre, 


+ MOYENS DE PAYEMENTS PARTICULIERS 


Dès à présent, les matières suivantes servi 
ront ou pourront servir de moyens dé pay» 
n ment : 

22 1° Marine murchande, — L'Allemagne reton- 
naït le principe de Ia compensation tonneau 
pour tonneau en matière de pertes de la floile 
marchande et de pêohe, 

Elle Livrera, aux alliés ot associés, "sur :$û 
flotte marchande, en toute propriété, les navires 

- Suivants, construits eu actuellement en vcon- 
Struotion : # 
Tous oeux 
dessus ; 

La moilié de ceux qui jaugent entre Le 
et 1 600 tonnes : 

Le quart des ehalutiers à vapeur : + 

Le quant des autres bateaux de pêche : 

Les bateaux fluviaux (en dehors de ceux qui 
devront être restitués à l'« identique ») né- 
obssaires pour réparer « À Péquivalent » les 
pertes des alliés et askooiés, et ce jusqu'à eon- 
eurrence au maximun de 20 pour 100 de 

batellene fluviale allemande, . 
3 Ên outre, les alliés ot associés pourront faire 
…… construire par les chantiers rmaritines «alle- 
!  mands, pendant cinq ans, un: maxium. de 
_ 200 000 tonneaux par an. 

__ 2° Animaux, machines, équipements, tours et 
tous artictes similaires Œrm usage conmercit, 
en vue de faire face aux besoins immédiats, ot 
à titre d'équivalent pour les animaux où objets 
de même nature enlevés au détruits (sous -cen-- 
taines restrictions et limitations). : 

… S° Matières colorantes et produits chimiques 
pharmaceutiques, — Les alliés et associés: au- 

ront l'option d'exiger des faurniturès de ces 
matières, à conourrence de 50 pour 100 des 

- Staoks allemands actuels et ensuite de 25 pour 
100 da là produelion annuelle pendant eng ans 

à° Charïbons ef dérivés, — L'Allemagne s'on- 

gage à offootuer les livraisons suivantes 5 À 1 

. France : une quantité fike de Sept millions 49 
tonnes par an pendant Œix ans, plus une quan- 


do 1600 tonnes brutes el at- 


ment : 


“actifs et propriétés ennemis se trouvant sûus 


tité décroissante (variant entre se el huit mile +4 
lions de tonnes par an, pendant dix ans), Con | 
respondante à la diminution de produetivilé des 
hauillères françuises dévastées. | 

À là Belgique : six millions de tonnes pui an 
pendant dix ans, 

Aù Luxembourg : une quantité égrle à IR 
quantité de charbon allemand cansotsEe dans 
00 PAYS Avant là auerre, 

À Pllalie : une quantité croissante (variant de 
quatre millions et demi À huit millions ét dent 
de tonnes) par an pendant dix ans, PESTE 

Le charbon destiné À remvolñeer celui des 
uines détruites sex livré par priorité. : 

Enfin, l'Allemagne livrera à la France sur SR 
demande chaque année, pendant trois ans: 

85 000 tonnes de henxol ; F ; 

50 000 tonnes de goudron de. houille : Due 

30 000 tonnes. de sulfate d' aimoniaque : j 

Tout ou partie du goudron de houille pouvant 
ètre romplacë par des quantités équivalentes & 
produits de distillation. 

La Commission des, réparations déterminent 
lès prix auxquels toutes ces fournitures ti s 
évaluées ; là contre-valeur en sera imputée. a 
orddit du compte des réparations. 


Lo compte des réparations sera également” 


LE 


alinenté, dans certaines conditions, par ere 
liquidalion des biens allemands à l'étranger - 
(voir les clauses financières). ter 


Vs 


CABLES SOUS-MARINS 

Les edbles sous-marins, appartenant à lAlle= 
wagne, qui relinient ce pays à l'étranger Son. 
cédés, aux puissances alliées et assouides : leu: 
centre-valeur sera portée au orédit du sèmpts 
des réparations, 


< 
PARTIE IX 


Clauses financières 
PRIVILÈGE Re 


Un privilège de premier rang est établi sue 
tous les biens et ressources de lPerñpire et 
des Etats RHÉRENNS pour assurer Je règle- 


4 Des dépenses afférentes à l'entretien des 
troupes d'occupation, soit pendant l'armistice, 
Soit après le traité de phix ; 

% Des réparations résultant du traité ou des 
huités subséquents : 

3% De toutes autres charges incombant à PAL 
td en vertu de ces traités. 

L° Allemagne s'engage à ne pas disposer de 
son or jusqu'au {* mai 191 sans une auto- 
risation expresse des gouvernements alliés el 
ASSOCIÉS. ME 

En outre, ohaeune des puissances ailides où | 
associées conserve le droit de disposer: des : 


SA juridiction au moment de IR signature. de se L 
unité de paix, À 


2 RENONCIATION. AUX TRAITÉS 


ouvernement allemand renonce : 

énéfice de toutes stipulations insérées 
Fe) les traités de Bucarest et de Brest-Litoysk, 
- ét dans les traités conclus depuis le 17 août 
4914 avec la Pologne, la Finlande et les Etats 
 baltiques ; 

_ A toute représentation ou participation dans 
des organisations financières et économiques 
internationales de contrôle ou de gestion fonc- 
fionnant dans l’un quelconque des Etats alliés 
et associés, en Autriche-Hongrie, en Bulgarie 
ou en Turquie, ainsi ue dans l'ancien empire 
russe, 


TRANSFERT DE BIENS ALLEMANDS 
| A L'ÉTRANGER 


. Dans un délai d'un an, à compter de la signa- 
ture du traité, la Commission des réparations 
pourra exiger que le gouvernement allemand 
…  acquière, ét lui transfère dans les six mois, 
tous droits ou intérêts de ressortissants alle- 
mands dans toute entreprise d'utilité publique 
ou concession en Russie, en Chine, en Autriche- 
Hongrie, en Turquie, en Bulgarie ou dans les 
00 ap pri anciennes ou actuelles de ces 
‘4 Le gouvernement allemand supportera 
Non d'indernniser ses ressortissanis “insi 
dépossédés. 

Le gouvernement allemand s'engage à trans- 
férer aux puissances alliées et associées : 
Toutes ses créances sur les Etats d'Autrich£- 
_ Hongrie, de Bulgarie et de Turquie ; 
- nous dépôts en or effectués dons les 

banques allemandes ‘par Jés. Etats alliés de 
l'Allemagne, à titre de gage pour des prêts de 
garantie sur des émissions de billets de pro- 
Vision pour-payements à échoir, etc. 


MONNAIES ADMISES POUR LE PAYEMENT 


Toute obligation du gouvernement allemand 
de payer en espéces exprimées en marks 07 
choix des créanciers, en livres 


es Londres, dollsr: or des 
) _à New-York, francs or 


Le 


d'entretien des armées 
A Ne costa ou ré- 
par les gouvernements alliés 
territoirés occupés seront 
yernement allemand en 
ge “courant ou accepté. 


nt cédés des territoires 
en possession. -de tous 
és de l'empire et des Etats 
x-souverains situés dans 
ur de ces biens, fixée par 

fons, sera portée au 
nd à valoir sur 
réparation (sauf 


DENCE |canoxiquES ET GIVILES 


#03 


en ce qui concerne les biens silués en Alsace- 
Lorraine, pour lesquels, en raison des eondi- 
tions dans lesquelles l'Allemagne à repris ie8 
biens publics en 1871, il ne sera fait pur la 
France aucune imputation de crédit). (Voir 4 
ce sujet les clauses relatives à l’Alsace-Lor- 
roine, partie III.) 


Por contre, les puissances auxquelles sont 
cédés des territoires allemands devroni, en 
principe, assumer le payement d'une pait à 
fixer de l dette d'empire et de la delte de 


l'Etat allemand auquel le territoire cédé appar- 
tenait, Ces parts seront déterminées par Ja 
Commission des réparations, sur le montant des 
dettes tel qu'il existait au 1° août 1944, 
Toutefois, en ce qui concerne l'Alsace-Lor- 


raine, dont l'Allemagne, en 1871, s'est wmparée 
« franche de toute dette », là France est 


exemptée de l'obligation de reprendre 
portion de la detie sllemande, 

De même, la Pologne n’assumers aucune 
charge pour la fraction de a dette dont Ja 


- Commission des réparations attribuera l'origine 


aux mesures prises par les gouvernements alle. 
mand ét prussien pour l4 colonisation olle- 
mande de la Pologne, 

Dans le cas des anciens territoires allemands, 
y compris les colonies, administrés par ma- 
dataire d’après l'article 22 du pacte de la 
Société des nations, ni le territoire ni la puis- 
sance mandataire ne supporteront aucune part 
de la dette allemande, 


DRAPEAUX DE 1870 


L'Allemagne restituers 198 drapeoux français 
pris el 1810-71, , 


PARTIE X 
Clauses économiques 


Les clauses économiques comportent, répar- 
ties en sept sèctions : 

g) Les stipulations relatives au régime des 
relations commercisles dans Tavenir, qu'il 
s'agisse du régime dononier, du traitement de 
la navigation, des méthodes de concurrence ou 
des droits d'établissement dont jouiront en 
Allemagne les ressortissonts dés puissances 
alliées où associées ; 


b} Les stipulations relatives aux troités, con- 
ventions et accords de caractère économique, 


qu'il s'agisse des traités auxquels une oi 
sieurs des puissances alliées ou sssociées 
étaient parties en même temps que l'Allemagne, 
ou des traités conclus par Allemagne svec ses 
alliés ; 

c) Enfin, les stipulations relatives au régle- 
ment dés intérêts privés, qu'il s'agisse des 
dettes et des contrats d’avant-guerre ou des 
mesures de hquidation et de disposition affec- 


tant les biens, droits et intérêts privés, ou du 


régirae de la propriété industrielle (brevets, 


marques, licences, ete.). 


aucune 


\ 
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RELATIONS COMMERC'ALES 


Régime douanier 


La première section, qui règle les relations 
commerciales, débute par les elauses relatives 
&u régime douanier, È 

Le. principe de ces clauses est que toute 
faveur, immunité ou privilège, direct ou indi- 
rect, qui serait consenfi par l'Allemagne à lune 
quelconque des puissances alliées ou associè?s 
Où à un peus étranger quelconque s'étendra de 
plein a@roit à toutes les autres puissances alliées 
ou associées. Ce principe s'applique à toutes 
formes d'importation, d'exportation où de tran- 
Sit, à toutes les espèces de droÿs ou rede- 
vances, facilités ou faveurs visanf non seule- 
ment les marchandises elles-mêmes, mais aussi 
les moyens de transport, la provenance ou l'ori- 


- Qine, la destination immédiaie ou finale des 


marchandises, etc. 


. Alsace-Lorraine 

Des dérogations à ce prinoipe sont prévues 
pour les pays désannexés. Pendant eng ar: 
notamment, les produits originaires et en pro- 
venance des territoires alssciens et lorrains 
réunis à la France pourront entrer en fran- 
chise sur le territoire douanier allemanü, et, 
pendant la mème période, la libre sortie d'Alle- 
imagne et Ia libre réimportstion en Allemagne 
Sera assurée pour tous produits textiles à tons 
êtRts que l'industrie alsacienne transformait où 
faisait transformer en temps normal, 


Une disposition analogue est prévue en ce 
qui concerne l'importshon des produits origi- 


naires ou en provenance des provinces polo- 


naises désannexées, qui bénéficieront de la 
mème franchise pendant trois ans. 


Luxembourg 

Enfin les Etats alliés et associés pourront ré- 
clamer pendant cinq ans un traitement ans- 
logue pour les produits du Luxembourg Gésan- 
nexé du Zollverein et insbituer un régime 
douanier spécial pour les territoires allemands 
ocoupés, si là protection économique de ces 
régions l'exige. 

En ce qui concerne ses tarifs à l'importation, 
qui, selon les clauses ci-dessus, doivent être 
égaux pour tous les Etats alliés et associés, 
FAllemagne, pendant un délai de six mois à. 


dater de la mise en vigueur de la paix, ne 


pourra imposer que les taxes douanières les 
plus favorables qui étaient en application en 
juillet 1914 et cette disposition restera ensuite 
en vigueur pendant une nouvelle période de 
trente mois pour certains produits spéciés 
(vins, huiles végétales, ete.) 


Régime de la navigation | 


Le régime de la navigation est fondé sur le 
principe suivant : même traitement à l'égard 
des navires alliés ou associés dans les ports 


allemands qu'à l'égard des bateaux allemands ; 
traitement de la nation la plus favorisée pour 
le cabotage, la pèche et le remorquage même 
dans les eaux territoriales allemandes : cG6n- 
trèle de la pèche des Etats alliés et associés 
äans la mer du Nord par les bâtiments de ces 
Etats sans participation allemande ; reconnais- 
sance par l'Allemagne des documents de bord 
délivrés par les Etats alliés et associés et du 
pavilion des navires des nouveaux Etats, enre- 
gistrés dans un lieu déterminé de ces Ets, 
mème s'ils n'ont point de Kttoral maritime. 


Concurrence déloyale 


Deux s&pulabons circonstanciées visent là 
répression des méthodes déloyales de concur- 
rence. Le gouvernement allemand s’oblige à 
prendre toutes mesures législatives et-adminis- 
tratives pour la protection des produits €! 
marques des.puissances alliées et associées, et 
s'engage, sous condition de réciprocité, à se 
conformer aux lois et décisions administratives . 
et judiciaires en vigueur dans les pays alliés ou 
associès en ce qui touche les appellations d'ori- 
gine des vins et spiritueux. | 


Droit d'établissement en Allemagne 


Le droit d'établissement en Allemagne des 
ressortissants alliés et associés, qui fait l’objet 
d'un chapitre spécial, est fondé sur le prineipe 
de la nation la plus favorisée en ce qui touche 
l'exercice des métiers et professions, commerces 
et industries, et sur le principe du traïtement 
national, en ce qui concerne les Charges, taxes, 
impôts ou restrictions quelconques applicables - 
aux personnes, biens, droits-ou intérêts. = 

Des stipulations spéciales visent la protec 
tion dont bénéficiercut ces personnes, biens, 
droits et intérèts, le libre accès aux tribunaux 
et l'établissement consulaire. Enfin des garan- 
Ges sont prises contre la double nationalité que - 
la loi Delbruck réservait aux Allemands en - 
pays étrangers. : 

S'il n'est point prévu de stipulations spéciales 
pour leur durée, les clauses réunies dans la 
première section ont un caractère permanent. 
Certaines d'entre elles sont limitées à cinq 
années, sauf prolongation éventuelle par une 
décision du Conseil de la Ligue des nations ; 
d'autres au contraire continueront après estte 
période, avec ou sans amendement, avec ou 
Sans condition de réciprocité suivant les cas 


d'espèces. 


TRAITÉS ÉCONOMIQUES 


La section II concerne tout d'abord la re- 
mise en vigueur ou l’abrogation des traités 
économiques précédemment conclus entre les 
puissances alliées et associées et l'Allemagne et. 
énumère ceux des traités plurilatéraux qui se- 
ront seuls appliqués désormais par ces pus- - 
sances dans leurs rapports avec l'Allemagne. 


Certaines stipulations spéciales précisent, com-. - 


plètent ou modifient quelques-uns de ces traités 
cu certaines clauses de ces traités. 


St 


KE 
IS 


D 


est ainsi que l'Allemagne s’oblige, en ce qui 
ncerne les conventions postales et télégra- 
guy à ne pas refuser la conclusion d'ar- 
-“angements spéciaux par les nouveaux Etats et 
_ s'engage à adhérer à toute convention nouvelle 
-qui pourrait être conclue en matière de radioté- 
légraphie. 

Les traités conclus entre l'une des puissances 
- alliées ou associées et l'Allemagne font, d'autre 

- part, l'objet d’un article spécial qui laisse à 
. chacune des puissances alliées et associées, dans 

des conditions nettemént déterminées, l'initia- 

tive de Ia remise en vigueur de ces traités et 
règle la procédure à suivre. 

__ Les puissances alliées et associées font recon- 
_ naître par l'Allemagne l'abrogation de tous les 

traités, conventions et accords qu'elle a con- 
_ clus avec l'Autriche, là Bulgarie, la Hongrie et 

la Turquie depuis le 1° août 1914, et s'assurent 

le bénéfice des traités; conventions ou accords 

passés entre les mêmes puissances ennemies et 
. l'Allemagne avant le 1° août 1914, aussi Eien 
. que de ceux qui ont été conclus entre l'Alle- 
magne et les puissances neutres depuis le 
4° août 1914. == 

Sont abrogés enfin tous les traités, conven-. 
tions et accords conclus par l'Allemagne avant 
et depuis le 1° août 1914 avec la Russie, tout 

Etat ou gouvernement dont le territoire consti- 
tuait antérieurement une partie de la Russie, 
ainsi qu'avec la Roumanie. 

. Sont également annulés les concessions, pri- 
vilèges et faveurs de quelque nature que ce 
<. soit que FAllemagne ou ses ressortissants au- 
raient, par contrainte ou au cours d’une oceu- 
pation militaire depuis le 1 août 1914, obtenus 
d'une puissance alliée ou associée, de la Russie 
et de tout Etat ou gouvernement dont le ter- 
ritoire constituait antérieurement une partie 
de la Russie, soit par traité, convention ou 
accord, soit par un acte émanant d'une auto 
=  rité publique quelconque. 

=: Les charges ou indemnités pouvant résulter 

= de cette annulation incomberont à l'Allemagne, 

__ PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE 

: nent des droits de propriété 
‘_ Une catégorie spéciale d'intérêts privés est 

celle des droïts de propriété industrielle, lit- 
. téraire ou artistique. La Convention de 

Paris (1883) et la Convention de Berne (186) 
en sont les statuts fondamentaux. Ces Conven- 
tions sont remises en vigueur. 7 
. Les droïts de propriété industrielle, pour 
lesquels, au cours de la guerre, les Etats bel- 


Re 
Ar. 


” _blis et restaurés. 


utefois ce rétablissement ou cette recon- 
naissance des droits sont subordonnés à cer- 


“prises à leur égard par 
iés en ve:tu des lois de 


ligérants ont admis des dérogations, sont réta-" 


-faines réserves en ce qui concerne les droits 


mise en vigueur di 


— à LA 
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peuvent donner lieu à aucune action de la part 
de l'Allemagne ou de ses ressortissants. 

2? Chaque gouvernement des pays Alliés ou 
associés conserve la facuité d'apporter aux 
droïts de propriété industrielle, littéraire et 
artistique des Allemands, exception faite des 
marques de fabrique ou de commerce, les limi- 
fations et restrictions qu'il jugera nécessaii 
pour les besoins de la défense nationale, ou 
dans l'intérêt publie, ou pour garantir l’ac- 
complissement par l'Allemagne des obligations 
qu’elle aura contractées dans le traité de païx. 
À cet effet, chaque gouvernement pourra donc 
ou exploiter lui-même ces droits, ou concéder 
des licences pour leur exploitation, où se ré- 
server le contrôle de leur exploitation, 

3° 11 demeure entendu que les droits des Alle- 
mands faisant partie des fonds de commerce 
ou d’entreprises industrielles ou commerciäles 
qui ont été l'objet ou qui feront l’objet d'une 
liquidation, suivront le sort de ces fonds da 
commerce Ou entreprises. 


TA 
res 


Délais 
Un délai minimum d’une 


snnée à dater de 34 


fous les pays signatair 
ment des formalités, le pay 
Suivant la législation de 


trielle déjà acquis au 17 août 1944 on de l'op- 


La période comprise entre le août 1914 
et la mise en vigueur du traité n’enfrera pas en 
ligne de compte dans les délais fixés pour la 
rnise en exploitation des brevets ou pour l'ussze 
des marques, et les délais non expirés A5 
4 août 191£ seront prolongés de deux ans 
après la mise en vigueur du traité, 

Les délais de priorité établis par la Cori- 
vention d'union de 1883 pour le dépôt des bre- 
vets, marques ou dessins qui étaient en cours 
au 1° août 19144 et ceux qui auraient pu com- 
mencer à Courir pendant la guerre seront pro- 
longés d’une période de six mois aprés la miss 
en vigueur du fraité, sous réserve des droits 
des tiers de bonne foi. 

Aucune action ne sera recevable de part 
d'autre en matière de propriété industrielle, lit- 
téraire ou artistique pour des faits de conire- 
façon qui se seraient produits pendant la pé- 
riode comprise entre la déclaration de guerre 
et la mise en vigueur du traité. = 


Contrats 


Les contraïs de licences eonclus avant ja 
guerre entre des ressortissants des pays alliés 
ou associés et des ressortissants allemands se 
ront considérés comme résiliés à dater de la 
déclaration de guerre. Maïs les bénéficaires de 
tels contrats auront le droït pendant six mois 
de réclamer une nouvelle licence. A défaut d’en- 
tente, les conditions en seront fixées par le: 
tribunaux compétents des pays alliés ou 2s50- 
ciés s'il s’agit de droits acquis sous la législa- 
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tion de ces pays, où par le tribunal arbitral 
mixte s'il s'agit de droîts acquis sous la lgis- 
Hation allemande. : 

Ees sommes qui auront été payées pendant 
la guerre en vertu des contrats ou conventions 


conclus avant la guerre Seront traitées comme 


les auires dettes ou eréances des Allemands. 
Les habitants des territoires séparés de l’AI 
lemagne eonserveront sur fout le reste du fer- 
ritoire allemand la pleine et entière jouissance 
_ des droits qu'ils possédaient suivant la légis- 
lation allemande au moment de la séparation. 


Éventualités de nationalisation 


Les elauses économiques qui doivent régler 


la liquxiation du passé et préciser en même 
temps peur l'avenir le régime des échanges, le 
statut des personnes et de leurs biens, droits 
et intérêts, ete, ne sauraient être complètes 
Sans une <elause qui empêche l'Allemagne de 
manquer à ses engagements, sous prétexte de 
nationalisation ou de toute autre mesure ana- 
logue. 

Il a done été stipulé que si le gouverne- 
rent allemand se livre au ecommerce imterna- 
tional, il n'aura à ee point de vue et ne sera 
conskiéré avoir aucun des droits, privilèges et 
immunités de la souveraineté. 


BIENS ET INTÉRÊTS PRIVÉS 


Trois sections des chuses économiques sont - 


réservées au règlement de la question des biens 
et imtéréts privés en pays ennernis. 


1° Dettes davani-guerre. — Les relations 
directes entre eréaneiers français résidant en 
France et allemands résidant en Allemagne se- 
ront interdites pour ke payement des dettes 
davant-guerre. Dans éetie expression sent 
comprises non seulement les dettes exigibles 
avant la guerre, mais aussi €elles échues pen- 
dant la guerre et résultant de contrats passés 
avant la guerre, ainsi que les coupons de fonds 
d'Etat. 

Les payements seront effectués par Finter- 
médiaire d'offices de compensation et de vérifi- 
cation établis dans chacun des pays qui perce- 
vront les sommes dues par les nationaux aux 
anciees ennemis et payeront celles dues par 
ces derniers aux naÿjénaux. : 

Les gouvernements seront respectivement 
responsables du payement des dettes refonmues 
de leurs nationaux et pourront, pour les paxe- 
menis faits à leurs nationaux, opérer toute re- 
tenue jugée nécessaire pour risques, frais ou 
droits de commission. | : 

Les psyements ei-dessus prévus seront effec- 
fués dans la monnaie de Ia puissance alliée ou 
asssciée intéressée. Si la defte doit être réglée 
dans une autre monnaie, l'opération s'effectuera 
au taux du ehange d'avant-guerre, e*esi-à-dire 
_ Soit au taux du change stipulé dans le contrat, 
Soit au taux de change égal à la moyenne des 
transferts iélégraphiques pendant le mois de 
juillet 1914, entre le puissance alliée ou asso- 


| ciée intéressée de l'Allemagne. — En prin- 


cipe, les dettes dont ïl s’agit seront payées 
avec un intérêt de 5 % par an, sauf sti- 
pulation contraire des contrats, de la loi 6 de 
la coutume locale. Ne seront toutefois pas pro- 
duetîves d'intérêt les sommes dues à titre de 
dividendes, intérêts ou autres payements pé- 
riodiques représentant l'intérêt du capital. 

Les difficultés relatives à la reconnaissance 
des dettes seront examinées d'un commun: ac- 
cord par les Offices de vérification et de com- 
pensation des deux pays qui tenteront de con- 
cilier les parties. En cas de désaccord, l'affaire 
est portée devant un tribunal arbitral mixte qui 
décide en dernier ressort. Des 

Les dispositions prévues pour le règlement 
des dettes d’avant-guerre ne sont d'ailleurs pas _ 
obligatoires pour tous les Etats alliés ou asso 
siés qui, dans un délai de six mois à dater de 
la mise en vigueur du traité, peuvent fair 
connaître qu'ils désirent que la procédure en - 
question soit appliezble pour le règlement des 
dettes d'avant-guerre entre leurs ressortissants 
et les Allemands. F: 


3 Ï Aion f 
2° Biens, droits et intérêts. — Cette section | 
du traité prévoit tout d’abord là levée immé- 
diate de toutes les mesures exceptionnelles de 
guerre et l'arrêt des mesures de disposition en ” 
cours en Ce qui concerne les biens, droits et 
intérêts des ressortissants alliés ou associés en 
Allemagne. Lo 

Par contre, les puissances alliées ou asso- 
ciées se réservent le droit de retenir et de ti- 
quider les biens, droits et intérêts des ressor- 
tissants allemands ou des Sociétés, contrôlés 
par eux sur leur territoire, dans leurs colonies, 
possessions ou pays de protectorat. Les: ressor- 
tissants allemands seront indemnisés par l'AI- 
lemagne en raison de cette liquidation ou de 
cette rétention. é ; à 

En principe, les mesures exceptionnelles de 
guerre ou les mesures de disposition prises de 
part et d'autre à l'égard des biens ennemis 
sont considérées comme définitives et opposables 
à toute personne. Mais les ressorlissants alliés 
où associés ont droit à une indemnité pour les 
dommages ou préjudices causés à leurs biens 
par lesdites mesures : et la réparation dont il 
s'agit, toutes les fois que cela sera possible, 
sera effectuée si Faneien propriétaire allié le 
demande, en lui restiftaant son bien. L'AMe- 
magne doit alors restituer ces biens, nets de 
toutes charges ou servitudes créées après la 


-liquidation, et indemniser fous tiers lésés par 


la restitution. \ 

Dans le cas où la restitution en nature n'est 
pas effectuée, le produit des liquidations 
comme tous les avoirs en numéraire retexus 
sont restitués aux ayants-droit ou à leur gou- 
vernement. Cette restitution a Heu conformé- 
ment à la procédure prévüe pour le payement 
des dettes en ce qui concerne les pays qui em- 
ploient cette procédure. Ts 
- Les biens, droits et intérêts restitués par 


application af traités seront placés et mamn- 


“avons visés pl 


tenus en Allemagne dans la situation de droit 


où se trouvaient, du fait des lois en vigueur 


avant la guerre, les biens, droits et inlérêts des 


ressortissants allemands, 


- Aucune mesure portant atteinte à la pro- 


priété ne peut être prise concernant ces bions | 


si elle ne l'est également à l'égard As biens 
des Allemands, et, dans ce cas, des indomuités 
convenables doivent être payées au propriétaire 
allié ou, associé. 


3° Contrats. — Le traité pose le principe de 
l'aunulation des contrats conclus entre per- 
ve Ga entre lesquelles le commerce a été par 

: suite interdit, 

" ce principe, néanmoins, d'importantes ex- 
ceplions sont apportées ; il ne s'applique pas 
notamment aux contrats passés entre étre 
tains, Brésiliens e6 Japonais, d’une part, et Al- 
lemands, d'autre part ; cértaines catégories de 
contrats sont exceptées de l'application de ce 
principe ; enfin, les gouvernements alliés ou 
associés ont la faculté de réclamer, dans un 
intérôt général, l'exécution de contrats conclus 
entre un des ressortissants et un Allemand, 
mais, dans ce €as, le tribunal arbitral mixte 
peub attribuer une indemnité à la partie qui, 
par suite du changement dans les conditions 


“du commerce, subirait un préjudice considé- 


rahle, + 

Le trailé contient, en outre, ces Actions 
particulières pour diverses catégories de con- 
traits, notamment:les positions dans les Bourses 
de valeurs el de commerce,les contrats de gage, 
les effets de commerce et les contrats d'assu- 
race. : 


4° Prescriptions. — Le traité prévoit dans les 
râäpports entre ennemis la suspension de tous 
les délais de prescriplion, péremption ou for- 
slusion de procédure; les délais recommence- 
ront à courir au plus tôt trois mois après la 
mise en vigueur du traité. 

Si, en raison du non accomplissement d’un 
acte où d'unesformalilté, un préjudice a été 
causé à un ressortissant allié où associé, répa- 


ration lui sera accordée par le tribunal arbitral 


mixte. Cette réparation consistera, lorsque ecla 
sera possible et équitable, à restaurer les droits 
lésés par la mesure d'exécution prise. 


5° Jugements, — Si un jugement a'été rendu 
pendant, la guerre par un tribunal allemand 
contre un ressortissant allié ou associé dans 
une instance où celui-ci n'aurait pu ge dé- 
fendre, le ressortissant allié où associé pourra 
obtenir une: réparation 6e par le tribunal 
arbitral mixte, 


\ 
6° Tribunal arbitral mixte, — Le {raité pré- 
voit, pour le règlement des questions relatives 


aux biens, droits et intérêts privés, l'établis- 


sement d'un tribunal arbitral mixte. Le traité 


précise le mode de composition du tribunal et | 
fixe sa procédure, 


Ce tribunal est, en dehors des cas que nous 
haut, compétent pour juger 
tous les différends, quels qu'ils soient, relatifs 
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aux Contrats conelus avant la mise en vigueur 
du traité entre ressortissants alliés ou associés 
et ressortissants allemands, à l'exception tou- 
tefois de différends qui, par application des lois 
des puissances alliées ou associées, sont de la 
compétence des tribunaux nationaux de cer 
dernières puissances, 


PARTIE XI 
Navigation aérienne 


Les aëronefs des puissances alliées et asso- 
ciées auront liberté de survol et d'atterrissage 
sur le territoire et les eaux territoriales de 
l'Allemagne. Ils pourront accéder aux aéro- 
dromes ouverts en Allemagne au trafic public 
national sur un pied d'égalité avec les aéronefs 
allemands. 

Ceux en transit pour un pays étranger pour- 
ront survoler l'Allemagne et ses eaux tlerrito- 
risles Sans y atterrir. 

L'Allemagne admeltra comme valables les 
certificals de nalionalité, de navigabililé, bre- 
vels de capacité et licences délivrés ou recon- 
nus par l'une quelconque des puissances 
alliées et associées, Elle assurera à leurs aéro- 
nefs, au point de vue du trafñié commercial 
interne, le traitement de la nation la plus fa- 
vorisée. Elle se conformera à la réglementa- 
tion aérienne fixée par lesdites puissances. 

Ges obligations resteront en vigueur jus- 
qu'au 1° janvier. 1923, à moins que l'Alle- 
magne n'ait été auparavant admise dans la 
Société des nations ou autorisée par les puis- 
sances alliées et associées à adhérer à leur 
convention sur la navigation aérienne. 


PARTIE XII 


Ports, voies d’eau 
et voies ferrées 


Liberté du transit et de la navigation 


L'Allemagne accorde le libre transit sous 
toutes ses formes sur ses voies ferrées et flu- 
viales aux personnes, marchandises, navires, 
wagons, ele. des alliés et associés ; elle ieur 
consent le même traitement qu'à ses propres 
nañonaur, les exempte de droits de douane et 
de droits de transit, ef ne perceura que des 
taxes raisonnables. 

Elle s'abstiendra de toute immixtion dans le 


‘transit des émigrants et ne permettra pas aux 


Compagnies de navigation ou autrés organisa- 
tions d'exercer une influence sur ce trafic. 
Elle ne fera, à l'entrée et à la sortie de ses 
frontières, aucune différence de traitement en 
raison de la-provenance, de la destination, de 
la nature, de la nationalité, du mode de trans- 
port où de l'itinéraire. 
Elle ne prendra aueune mesure (tarifs com- 
binés au autres) pour avantager les ports alle- 
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mands au détriment des ports des puissances 
alliées ou associées. 

Elle abrégera l'’acheminement des marchan- 
Gises, sans distinction de provenance ou de 
destination, dans les mêmes conditions que 
pour les marchandises allemandes. 

Elle facilitera le transport des denrées péris- 
sables. 

Sous réserve du cabotage maritime, aucune 
différence ne sera faite dans les ports ou sur 
les voies navigables de l'Allemagne entre: les 
alliés ou associés et les nationaux, 

Les dispositions relatives aux douanes, à la 
police, à la sûreté, etc, seront raisonnables et 
n'entraveront pas inutilement le trafic. 

Les zones franches antérieures existantes 
dans les ports allemands sont maintenues. 

I1 n’y sera perçu aucun. droit d'importation 
ou d'exportation, mais seulement et sur un 

pied d'égalité les taxes nécessaires à l'entre- 


tien et à l'amélioration du port, et un droit de 


Statistique maximum de 1 p. 1 000 ad valorem. 

Les facilités (magasins, etc.) devront ré- 
pondre aux nécessités commerciaes. Les mar- 
chandises consommées dans les zones franches 
seront exemptes de droits d'accise. 

Aucune distinction ne sera faite entre les 
nationalités. 

Les droits d'entrée ou de sortie perçus à la 
frontière entre les zones franches et l’Alle- 
magne seront identiques aux droits perçus sur 
les autres frontières allemandes. 

Le transit entre la zone franche et un autre 
Etat à travers l'Allemagne ne sera grevé d’au- 
cun droit de douane ou de transit ‘: la liberté 
de ce transit sera assurée. 


Elbe, Oder, Niémen, Danube 


Sont déclarés fleuves internationaux : 

L’Elbe et son affluent la Motldau 
Prague) : 

L’Oder (depuis le confluent de l'Oppa) : 

Le Niémen (depuis Grodno) : 

Le Danube (depuis Ulm), 

Et leurs canaux latéraux, chenaux, etc. 

= Les princines de liberté de navigation s’ap- 
pliquent à ces fleuves. ; 3 

Les bateaux allemands ne pourront assurer 
un trafic régulier entre deux ports d’une puis- 
sance alliée ou associée qu'avec l'autorisation 
de celle-ci, : ; 

Les taxes seront calculées de façon: à cou- 
vrir exclusivement les frais d'entretien ef 
d'amélioration, mais les Etats riverains pour- 
ront percevoir des droits de douane, d'octroi 
et de port. 

En attendant qu'une convention générale, à 
laquelle l'Allemagne adhère d'avance, ait ins- 
titué, avec l'approbation de la Société des na- 


(depuis 


tions, un régime général, ces fleuves seront, 


soumis à un régime provisoire caractérisé par 
les principes suivants : 

Limitation des taxes au montant exigé par 
ies frais d'entretien et d'amélioration ; 

Entretien à charge des riverains : 

Recours :à la Société des nations en cas de 


négligence de leur part ou de travaux préju- 
diciables à la navigation. : 
L'Elbe sera régie par une Commission inter- 
nationale composée de dix membres (quatre 
allemands, deux tchéco-slovaques, un anglais, 
un français, un italien, un belge) : l'Oder, par 
une Commission internationale de sept mem- 
bres (un polonais, un prussien, un  fchéco- 
slovaque, un anglais, un français, un danois, 
un suédois). $ 
Il sera créé une Commission internationale 
du Niémen (un représentant de chaque Etat 
riverain et trois représentants d’autres Etats 
désignés par la Société des nations), sur de- 
mande d’un quelconque des Etats riverains. 
Les accords ou règlements existants sont 
provisoirement maintenus en vigueur, dans la 
limite où ils ne sont pas contraires aux dis- 
positions ci-dessus. 
La Commission européenne du Danube est 
rétablie, mais ne comprendra provisoirement 
que les représentants de da Grande-Bretagne, 


.de la France, de l'Italie et de la Roumanie. 


En amont du parcours soumis à sa juridic- 
tion, il est institué une Commission interna- 
tionale comprenant deux représentants des 
Etats allemands riverains, un de chacun des 
autres Etats riverains, un de chaque Etat non 
riverain représenté à la Commission euro- 
péenne du Danube. : 

Des dispositions spéciales règlent la question 
des travaux, notamment aux Portes de Fer. 

L'Allemagne cédera aux puissances alliées et 
associées intéressées, tant en ce qui concerne 
le Danube que l’Elbe, l'Oder et le Niémen, les 
remorqueurs, les bateaux et le matériel néces- 
Saire à l'utilisation du fleuve. (Quotité à fixer 
par les arbitres désignés par les Etats-Unis 
d'Amérique.) E 


Rhin et Moselle 

En attendant la convention ‘générale ci- 
dessus visée,le Rhin reste régi par la Conven- 
tion de Mannheim de 1868, sous réserve des 
modifications qui suivent (les puissances alliées 
el associées se réservent de s'entendre à ce 
sujet avec les Pays-Bas, et l'Allemagne Ss’en- 
gage. à adhérer à toute convention qui inter- 
viendra). 

La Commission prévue par cette convention 
comprendra désormais 49 membres (1 prési- 
dent, nommé par la France ; 2 hollandais, 
2 suisses, 4 allemands, 4 français. 2 anglais, 
2 italiens, 2 belges). 

Il y aura égalité de droits pour les bateaux 
de toutes nationalités, 

L'Allemagne cédera à la France : Ù 

1° Des remorqueurs et bateaux, ou des parts 
d'intérêts dans les Sociétés allemandes de navi- 
gation sur le Rhin. (Quotité à fixer par des 


arbitres désignés par les Etats-Unis d'Amé- 


rique.) : 
2° Des établissements, docks, etc, que les 
Allemands possèdent dans le port de Rotter- 
dam et leurs parts d'intérêts dans ces établis- 
sements (même procédure d'arbitrage que ci- 
dessus). U s 


? ‘qu'elle 


- slovaque, 


territoire, les raccordements qui 
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La France aura le droit de prélever l’eau du 
Rhin pour ses canaux, irrigations etc., et d'exé- 
euter les travaux nécessaires sur la rive alle- 
mande. La Belgique aura le même droit pour 
alinenter le canal Rhin-Meuse à grande section 
projette et dont l'Allemagne devra 
assurer la construction éventuelle en ce qui 
eoncerne son territoire, 


La France possédera en outre le droit exclu 


sif à l'utilisation de l'énergie hydraulique du 
Rhin, dans la section du fleuve formant fron- 
tière franco-allemande. 

L'Allemagne accepte que les pouvoirs de la 
Commission du Rhin soient éventuellement 
étendus à la Moselle et à la partie du Rhin 
située entre Bâle et le lac de Constance (sous 
réserve de l'approbation, respectivement, du 
Euxembourg et de la Suisse). 


Usage des ports 
par la République tchéco-slovaque 


L'Allemagne louera. à la République tchéco- 
pour quatre-vingt-dix-neuf ans, à 
Hambourg et à Stettin, des espaces qui seront 
constitués en zones franches. Les détails seront 
réglés par une Commission de trois membres 
(1 allemand, 1 tchéco-slovaque, 1 anglais). 


Transport par chemins de fer 


En attendant la nouvelle convention: destinée 
à remplacer la Convention de Berne du 14 oc- 
tobre 1890, l'Allemagne se conformera aux 
prescriptions de cette dernière. 

Les transports en provenance ou à destina- 
tion des pays alliés et. associés bénéficieront 
en Allemagne du-régime le plus favorable ap- 
pliqué aux transports de même nature. 

L'Allemagne se prétera à l'établissement de 
tarifs directs, . 

Elle munira éventuellement ses wagons de 
dispositifs permettant l'application du système 
de freinage continu, adopté par les alliés. 


DIS POSITIONS DIVERSES 


Des stipulations particulières garantissent 
qu'en cas de cession de territoires, les voies 
ferrées ‘qui s'y trouvent séront livrées en bon 
état, avec le matériel normal. 

L'Allemagne permettra, pendant vingt-cinq 
ans, aux puissances alliées et associées de 
construire ou améliorer à leurs frais, sur sou 
leur seront 
nécessaires. 

Elle accepte d'avance la dénonciation éven- 
tuelle de la Convention du Saint-Gothard du 
43 octobre 1909. 

Pendant un délai de vingt-cinq ans, l'en- 
semble des puissances alliées et associées re- 
présentées à la Commission du Rhin et à celle 
du Danube pourra imposer à l'Allemagne la 


construction d’une voie navigable à grande sec- 


tion Rhin-Danube. 
Les différends qui s'élèveraient au sujet de 
toutes ces dispositions seront réglés par la 


_ Société des nations. = 


Rs 


La Société des rations pourra reviser dans 
un délai de cinq ans certaines des clauses de 
ce titre, 

Dans le même délai, toute convention géné- 
rale conclue entre les puissances alliées et 
associées au sujet des ports, voies d’eau et 
voies ferrées et approuvée par la Société des 
nations, sera obligatoire pour l'Allemagne. 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 


Canal de Kiel 


Le canal de Kiel sera toujours libre et ouvert 
également aux navires de guerre et de com- 
merce de toutes les nations en paix avec l’Al. 
lemagne, 

Les ressortissants, les biens et les navires 
de tous les Etats seront traités, pour l'usage 
du canal, sur un pied de parfaite égalité. La 
circulation sera libre, sauf en ce qui concerne 
les prescriptions raisonnables et uniformes 
relatives à la police des douanes, aux disposi- 
tions sanitaires, à l'émigration ou à l'immigra- 


tion, au mouvement des marchandises prohi- 


bées, 5 

Il ne sera perçu sur les navires emprun- 
tant le canal que des taxes destinées à couvrir 
les frais d'entretien ou d'amélioration. 

Les chargements et déchargeéments, embar- 
quements ‘ét débarquements, ne pourront s'ef- 
fectuer que dans les ports désignés par l’Alle- 
magne, 

L'Allemagne doit assurer le maintien 
bonnes conditions de navigation. 

Au cas de violation de ces dispositions, ou 
de désaccord sur leur interprétation, il pourra 
être fait appel à la juridiction de la Société des 
nations. Une autorité allemande locale établie à 
Kiel aura qualité pour connaître des différends 
en première instance. 


des 


PARTIE XIII 
Travail - 


Un organisme permanent, associé à la Société 
des nations, est établi pour assurer le bien-être 
physique, moral et intellectuel des travailleurs 
salariés, qui est d’une importance essentielle au 
point de vué international. 

Malgré les différences de climat, de mœurs, 
d'usages, etc, qui rendent difficile à at{eindre 


- immédiatement l'unité absolue dans les condi- 


tions du travail, il est possible dé fixer certains 
principes et méthodes qu'on devra s’efforcer 
d'appliquer partout pour la réglementation des 
conditions du travail, 

Parmi ces principes et méthGdes, les suivants 
ont une importance particulière et urgente : 

Le travail ne doit pas être considéré sim- 
plement comme une marchandise ; 

Le droit d'association en vue de tout objet 
non contraire aux !nus doit-Gire garanti oux 
salariés et aux employeurs ; 

Les travailleurs ont droit à un salaire leur 
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assurant un niveau de vie convenable, eu égard 
aux conditions générales d'existence ; 

L'adoption de Ia journée de huit heures ou 
de is semaine de quarante-huit heures éoit être 
poursuivie partout où ces canditions n'existent 
pas eneore : < a 

Un repos hebdomadaire de vingt-quatre 
heures au minimum, comprenatt, st possible, 
le dimanche, doit être assuré : 

Le travail des enfants doit être supprimé, et 
celui des jeunes gens limité de façon à per- 
mettre leur développement physique ct intel- 
lectuel ;: L 

Le salaire doit être égal sans distinction de 
sexe, pour un travail de valeur égale : 

Dans chaque pays, les règles édictées devrnt 
assurer un traitement économique équitable à 
tous les travailleurs résidant lésalement ans 
le. pays : 

Chèque Etat devra organiser un service d’in- 
Speetion du travail, qui comprendra des femmes. 

Ces prineipes et méthodes, sans prétendre à 
ètre complets ou définitifs, sont reconnus 
comme propres à guider Ja politique de la 
Société des- nations, et à améliorer grandement 
2 sort des travailleurs. 


PARTIE XIV 
Garanties 


Les garanties sont réparties €ans deux parties 
du traité, parties V et XIV. 

Ces garanties peuvent se classer en sir caté- 
gories : 

1° Réduction des forces militaires, navales © 
aériennes allemandes au taux fivé par le traite: 

2° Maintien audit taux des forces militaires 
allemandes ; 

3° Démilitarisation totale de la rive gauche, 
du Rhin et d'une zone de 50 kilomètres sur la 
rive droite : 

4° Droi dinvesfigation reconnu par lTAlle- 
magne au Conseil de la Saciété des nations 2n 
ce qui touche le statut militaire de l'Allemagne : 

5° Occupation par les forces alliées et asso- 
ciées de la rive gauche et des têtes de pont 
dans les conditions de temp firées par le 
traité. 

Réduction des forces allemandes 


Les chiffres fixés pour cette réduction ont été 
exposés dans Ià partie V. Cette opération doit 
se faire dans un délai de deux mois, sous ke 
centrôle de Commissions interalliées, 


Statut militaire définitif de l'Allemagne 


Les éléments de ce statut figurent également 
dans à partie V. L'Allemagne devra maintenir 
son armée à 100 000 hommes, recrutés exclusi- 
vement par engagement volontaire de douze 
aRS, n'avoir ni aéronautique, ni tanks, ni gaz 
toxiques, limiter la fabrieation de son matériel 
à un taux fixe et à des usines déterminées, etc, 

Des clauses sembiables s'appliquent à la flotte. 


Démilitarisation 
de |a rive gauche du Rhin 
et de 50 kilomètres sur fa rive droite 


Outre les clauses générales -de- limitation 


de ses armements, le traité impose à FAle- 


magne des obligations spéciales relatives à la 
rive gauche du Rhin et à 
mètres sur la rive droite. SE 5 

I lui est interdit, tant sur la rive gauche 
du fleuve que dans la zone de 50 kilo tres sur 
la rive droite : +& 


une zone de 50 kils- 


1° De maintenir ou de construire des Lorti 


fieations : : 


2° D’entretenir ou de rassembler des forces. 


armées, soit à titre permanent, soit à fitre 
temporaire k 

3°. 
quelque nature qu'elles soient : 

4° De conserver aucune facilité matérielle de 
mobilisation. fé 


Droit d'investigation # 


Aussi longtemps que le traité sera en vi- 


gueur, l'Allemagne s'engage à se prêter à toute 
investigation qui, sur l’une quelconque des 
clauses relatives à son statut militaire, - serait 
jugée nécessaire par le Conseil de la Société 
des nations, statuant à la majorité, sur la de- 
mande d’un membre de la Société. 3 


Occupation de la rive gauche du Rhin 
et des têtes de pont 


Le droit l'occupation, à litre de garantie de 
l'exécution du traité, est réglé comme suit: 

1° Pendant quinze ans, à dater de la signa- 
ture, la rive gauche du Rhin et tes téles de poni 
de la rive droite Seront occupées par des forces 
alliées associées. =: 

2° Si l'Allemagne exécute fidèlement %Ls 
clauses du traité, une évacuation pragressive 
est prévue, savoir : : 

a) Au bout de cing ans, la tête de pont de 
Cologne et Te territoire de la rive gauche au 
nord d'une ligne partant de la frontière hot- 
landaise à la hauteur 4e la Roer, et aboutissant 
au Rhin à l'embouchure 4 FAN: 

b) Au bout de zx ans, la tête de pont de 
Coblence et le territoire de la rive gauche. an 
nord Œune ligne ‘partent de linterseclion des 
frontières allemande, hollandaise et belge, et 
aboutissant au Ririn à Bacharach ; 

c) Au bout de quinze ans, les têtes de pont 
de Mayence et de Kehl et le reste, 4es terrt- 


_toires de Ea rive gauche. 


3° Les pnissances alliées et associées se réser- 
vent toutefois les droits suivants : r 

a) Si, au bout de quinze œns, les garanties 
contre une agression non provoquée de FAle- 
magne ne leur sembtent pas suffisañtes, Péva- 
cuation pourra être retardée ; ” . 

b) Si, pendant ou après les quinze ans, F4 


lemagne cesse, de l'avis de la Commission in- 


De fâire des manœuvres militaires, de 


teralliée des réparations, d'erécuter fidèlement - 


ses engagements, tout ou partie des zones clt- 


PPT UNIS CAS CPE 


hu ed ie ds à. 


dessus ‘pourra être re par les forces 
alliées et associées. 
4° En contre-parlie, it est admis que si l'A 
… demagne exécittait la totalité de ses engage- 
_ ments avant le délai de quinze ams, le retrait 


_ des troupes alliées. el associées s'ensuivrail. 


Régime de l'occupation 
Toutes lés questions relatives à l'occupation 
æ qui ne sont pas prévues par lé présent trailé 
+ seront réglées par une ou des conventions ullé- 
| rieures qui auront la même valeur et le même 
effet que si elles étaient incorporées au présent 


. traité. AC RSAE 
É _ PARTIE XV 
4 Clauses diverses 
/ * L'Allemagne s'engage à reconnaitre les traités 


de paix et conventions additionnelles qui seront 
conclus par les puissances alliées el associées 
avec les puissances ayant combaltu aux côtés 
de l'Allemagne, à agréer les dispositions qui 
seront prises concernant les territoires de l'an- 
cienne monarchie  d’Autriche-Hongrie, du 
royaume de Bulgarie et de l'empire ottomarr et 
à reconnaître les nouveaux Etats dans les fron- 
tières qui leur sont ainsi fixées. 

Les hautes parties contractantes reconnaissent 
avoir pris connaissance et donner acte du traité 
signé par la Frañice avee S. A, Sérénissime le 
prince de Monaco le 17 ujlet 1918. 

Elles conviennent qu'en” l'absence de stipula- 
tions ultérieures contraires, le président de 
toute Commission établie par le présent traité 
=. aura droit, en cas de partage des voix, à émettre 

un second vote. 

Une clause spéoiale spécifie les conditions 
dans lesquelles les propriétés des missions reli- 
gieuses chrétienmes allemandes en territoire 
appartenant ou confié aux gouvernements alliés 
et associés continueront de recevoir une affec- 
tation de mission sans porter atteinte au droit 
de contrôle et à l'autorité desdits. gouverne- 
ments vis-à-vis. des directeurs de ces missions. 

Sous réserve. des dispositions du présent 
traité, l'Allemagne s'engage à ne présenter au- 
eune réclamation | uniaire pour fait antérieur 

. à sa mise- -en: : ur, Contre les puissances 
alliées et associées ou contre celles qui ont 
à simplement rompu leurs relations diplomatiques 
< avèc elle: + "25 
Elle accepte toute décision concernant les 
marchandises et navires allemands rendue par 
l'une quelconque des juridictions de prises des 
| puissances alliées ou associées, qui se réservent 
- par contre le. droit d'examiner toutes les déci- 
< sions des juridictions allemandes en matière 
Mie. prises. 7 
: Le dépôt dés “ratification sera effectué à 

Paris, àvec faculté pour les puissances hors 

- d'Europe dé donner avis de leur ratification par 

_Jeur représen lomatique à Paris. ; 

- Dès qu'il = 
d'une Ne + ra trois des Le puis- 


> ca 
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entrera en 


° servira de base 


| français seront 


| ajoute ce correctif : 


| après Îles ioze ans d'occupation 
; 


ratifié. par l'Allemagne, | dans 


hit 


sances alliées et associées d'autre part, le traité 
vigueur eptre les hautes parties 
contractantes qui l'auront ratifié, et. celle dale 
au calcul de délais prévus au 


* 


traité, 


A tous autres égards, lo {raité entrera en 


| vigueur pour chaque puissance ä la date du 


dépôt de sa ratification. 


0, PP 


Précisions inédites en France 
sur Îe projet de traité 


Contrairement à opinion vénérale, 11 m'a 
pas été communiqué un résumé identique à 
tous les journaux. Le résumé officiel publié par 
la presse anglaise Le 8 mai n'est nullement tine 
traduction du texte français : c'est une rédue- 
tion complètement différente, beauconp moins 
longue, d'ailleurs, et moins méthodiquerment 


| composée. 


S'il serait fastidieux d’énumérer ici les détails 
donnés aux Français qu'on a omis dans les jonr- 
naux de langue anglaise, il est, par contre, très 
intéressant de relever les précisions non contes 
nues dans notre léxte. Voici les principales 

Partis I, sect. IV : Sarre (p. Ag1) : 

a) Précisions du téxie anglais : «& Les droits 

régis par la Joi allemande en 
de “l'armistice, la législation dé 

France remplace les pro- 
que l'Allemagne se charge 


vigueur lors 
querre eæceplée. La 
priétaires actuels, 
d'indemniser, » 

b) Au texte français qui porte que la Commis 
sion nommée par la Société des Nations pourra 
notamment modifier les lois, Le texte anglais 
« Après consultation d'une 
assemblée de représentants locaux, qu'elle orga- 
nisera. » 

e) Le résumé français semble ne viser le main- 
lien obligatoire que de la législation ouvrière, 
L'anglais contient cette addition dé la plus haute 


importance 


« Les habilants conserveront leurs assemblées 
locales, leurs libertés religieuses, leurs écoles el 
leur langue. » 

d) Quant à la consultation populaire qui devra, 
décider du 
régime définitif de la Sarre, le texte français 
porte que voter « toute personne habitant le 
territoire à la date de la signature du traité ». 
Le texte anglais précise « toulé personne âgée 
de plus de vingt ans habitant » 

e) Le texte franc ais porte in fine : « Si l'AHe- 
magne rachète les mines dont il s'agit, elle 
devra, pour la suite, vendré à l'État ou aux 
nationaux français la quantité de charbon du 
Bassin justifiée par leurs besoins à cette date, » 
Le texte anglais dit plus clairement qu'en cas 
de rachat « la Ligue [des Nations] déterminera 


E la quantité dé charbon à céder à la France ». 


: Partie IH. Sect. XII, intitulée « Danemark » 
le texte anglais et « Sleswig » dans le 
texte français (p. 195) : 


% 


= 


Au second alinéa, une modification officielle 
a été apportée, en toute dernière héure, au tracé 
des frontières éventuellés. Au lieu de : « rive 


Sud de la Schlei.…. Sudfall et Suderoog », il 


faut lire : « De l'embouchure de la Slei (Schlei); 
au sud de Kappel, de Sleswig (ville) et de Frede- 
rikstad, le long de l’Eider jusqu'à la mer du 
Nord, au sud de la ville de Toenning: » 

Cette modification, à notre connaissance, n’a 


été signalée en temps utile par les représentants - 


de Ja Conférence qu'au- journal le Temps. 

À ce sujet, nous devons signaler que le Dane- 
mark obtient plus qu'il n’ayait demandé, En 
effet, au cours d’une interview accordée à un 
rédacteur du Temps, M. Berhoft, délégué danois, 


a exprimé « sa grande surprise de constater que 


la limite des territoires appelés à se prononcer 


sur leur sort futur a été tracée, à en juger par 
le résumé officiel du traité préliminaire, consi- 
dérablement plus aû Sud que le gouvernement 
danoïs et les-délégations parlementaires du Da- 
nemark et du Sleswig danois l'avaient proposé 


à la Conférence de la Paix. Le traité ajoute, en 


effet, une troisième zone méridionale, limitée au 
Sud:par le Sli, Ie Danevirke et la chaussée 
allant à Hurum (sur Ja mer du Nord), dont il 
n'avait pas été question dans les négociations 
officiclles entre le Danemark et les hautes puis- 
sances alliées ». (Temps, 9. 5. 19. we : 
Partie IT, sect. XII, Heligoland (f. 495) : 
Le texte anglais est beaucoup plus concret 
que le français : « Les fortifications, établisse- 
ments militaires et ports des îles d’Heligoland 
et de Dune [Sandy-Isiand] devront être détruits, 
sous le contrôle des alliés, par les Allemands et 


à leurs frais. Il est interdit de les relever et” 


d'entreprendre, 
analogues. » 

Partie IIT, sect. XIV, Russie (p. 496) : 

a) Au deuxième alinéa, dans le texte français, 
il esb question de l’annulation des seuls traités 
conclus « ayec-le gouvernement maximaliste ». 
Le texte anglaïs, plus extensif, dit : « Avec tous 

ouvernements 
4 . . 0 + 
territoire de l’ancien Empire russe. » 

b) Après la sect. XIV sur la « Russie », le 
texte français passe à la partie IV. Le texte 
anglais comprend une section XV, qu'il intitule 
« Reconnaissance des nouveaux Etats DEN PE EV 
fait suivre, il est vrai, de cette note laconique : 
« Cette section est laissée en blanc dans le 
résumé officiel. » > È 

Partie V : Clauses militaires, navales et 
aériennes (p. 498) : 

a) Elle s'ouvre, dans le texte anglais, par ce 
court préambule qué ne donne pas le texte fran- 
çais : Ê RP: 

* « Pour qu’il devienne possible de commencer 
une limitation générale des armermênts-de toutes 
les nations; l'Allemagne s'engage à observer 
immédiatement les clauses militaires, navales et 
aériennes ci-après. » £ 

b) L'’anglais ajoute dans les clauses militaires : 
"CII est spécialement interdit d'augmenter le 


à l'avenir, d’autres travaux 


ombre des douaniers, des gardes orestiers où 
Imp, PAUL FERON-VRAU 3 et 5, rue Bayard, Paris-8e —. Le Gérant : 
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C) Dans les clauses riavales, en ce qui con- .. 


ou la formation militaire 


S 


de ces 
. MORFERS 


Cern# Je$ navires de guerre, le texte français 


explique : 1° un certain nombre peuvent être 
conservés par les Allemands”; 2° l'excédent doit 
étre remis aux alliés ; 3° enfin, « les bâtiments 
en construction seront démolis ». ar $ 
Le texte anglais, au contraire, envisage : 1° la 
conservation de certaines unités : 2° la livraison: 
de quelques autres aux alliés : 3° « la démoli 
tion par l'Allemagne, dans un’ délai de trois 
mois, des bäliments en excédent, ainsi que des 


CE 


| bâtiments en construction ». 


d) Après la section IV (clauses générales), le 
texte français comporte une section V, relative 
au « contrôle de l’exécution des clauses quitont 
pour objet de désarmer l'Allemagne ». És 

Cette section ne figure pas dans l’anglais, où, 2 
par contre; la section IV, beaucoup plus étendue 
contient cette stipulation © Re La 

« Toutes les clauses du présent traité doivent . 
être exécutées par l’Allemagñe sous ‘le contrôle 
des Commissions intcralliées, spécialement con- 
Stituées par les gouvernements alliés ét associés D 
l'Allemagne est obligée de leur fournir toutes 
facilités nécessaires à leur fonctionnement set de. 


prendre à sa charge toutes leurs dépenses, » 


Parlie VI : Prisonniers de guerre (p. 5oo) : 
. Au texte français, le texte anglais. ajoute deux 
précisions. : 1° « Le gouvernement allemand 


devra permettre aux Commissions d'enquête 


d’ordonner des sanctions pénales à l'égard des - 
autorités allemandes qui ont caché. des natio- 
naux alliés » ; 2° « Le gouvernement allemand 
devra rendre aux prisonniers alliés tout ce qui 
leur appartient. » LS ee 
Partie VIIL : Réparalions. Moyens de payement 
parlicüliers. Marine marchande (p. 500) : = 
Le texte anglais précise que les navires à 
livrer aux alliés et associés « devront être remis 
à la Commission des réparations dans un délai de 
deux mois ». us ee 


Part. IX : Clauses financières (p. 5o2) : és 
In fine, le texte français porte quefe l’Alle- 
magne reslituera les drapeaux français pris en. 
1870-71 ». Cette restitütion est mentionnée à la 
fin de la partie VIII dans leitexte anglais, qui 
signale également les restitutions ci-après : ; 
« L'Allemagne restituera, dans un délai de 
six mois, le Coran du calife Oshman, [con- 
servé] autrefois à Médine; au roi du Hedjaz, et 
le crâne du sultan Mkywawa, feonservé] jadis 
dans l'Est africain allemand, au gouvernement 
de S. M. britannique. = + 
» Le gouvernement allem d restitucra en 
outre au gouvernement français certains papiers 
dérobés en 1870 par ies autorités allemandes, et 


Se 


- qui appartenaient alors à-M. Rouher. » 


è 
Partie XV : Clauses diverses (p. 511) ©, 
Le texte anglais renferme cette clause, à 
laquelle le résumé français ne fait pas allusion: 
« Les textes français et anglais [du présent 


traité] sont tous deux authentiques. » de 
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